
j^tjDl 30 NOVEMBRE 1848. VINGT-QUATRIEME ANNÉE. N° 6677 

EDITION DE PARI)». 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Un Mois, 5 Francs. 

Trois Mois, 18 Franes. 

sit
 Mois, 25 Francs. 

L'année. 48 Francs. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DERATS JUDICIAIRES. 
r-*—™"*

 ,TTT
 j yo OiriiTI»! BI 19 ilOiTT^uu-- fi! lf (r: ^iffJlïr'fniïj^lT

1
*! JTÏ.-EÏ sir:-mr( ■* j .1 ' ; r >; •MÏHIÏVO ,i -1 !n9 8"(r <i&v c&ia.wrt «M *■ *S i *- '

 J
|* " ' '•'"

U6UI 

i. ; Èèlfl^n Iqftè W/ j ^gjlrfo H ..» hutiiip /O'ni^jiiiJiiï; tisi i )>,•♦ «0 .il — .»w|.- sîvjiJ i dirait > ub 91 fil muh ,911» i*q ea»ifft£>fl «gjiipj idiif|. «en-uJ IO / I -ffiatti yni tfico «SJûiiugïJi 

D'ANNONCE! 
:iub gai !'>LiHi 

BW/MtBJLVXt 

RUE HAR1.AY-Drj-PAI.AIS , 2, 

au coin du quai de l' Horloge , à Paris. 

(Lei tetcru doivent Kre o/Traschiei.) 

Sommaire. 

„.
 TE

 SATIONALE. 

"" CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

-
iV

%din ■ Faillite,- actes sous seing privé; bonne foi; 

certaine. — Droits d'enregistrement; instance; in-

dien; avoué. — Droits d'enregistrement; instance; 

'"^ action; avoué.— Héritier; donation; cession; droits 
lf -goistrement. — . Transaction; interprétation. — 
a
hàndonnement de biens; ses effets; actes translatifs 

i propriété; décision judiciaire; tierce-opposition; 

rescription. — Cours d'eau; usage abusif; préjudice; 

V iBina »es et intérêts; compétence. — Remplacement 

litaire; obligation notariée; transport; billet à ordre; 

""dossriràent. — Commune; terrains vains et vagues; 

""^session.—Assignation; juge incompétent; déchéance; 

' "terruption. — Action en garantie; demande nouvelle; 

'vie des deux degrés de juridiction.—Enregistrement; 
f
7tes je prêts sur dépôt d'actions de compagnies 

étrangères d'industrie et de finance; droit fixe. — 

Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : Femme nor-

mande- inaliénabilité de la dot; héritiers; tiers déten-

teurs.-- Tribunal de commerce; compétence; jugement 

nàr défaut; opposition; péremption.— Enregistrement; 

substitution; droit de transcription. — Cour d'appel de 

Paris (3
e
 ch.) : Associé; cession des droits sociaux; li-

quidation; mise hors de cause.— Sous-locataire; loyers 

payés d'avance; non opposable au propriétaire. — 

Tribunal de commerce de la Seine : Chemin de fer; mo-

nopole; droit des tiers; MM. Flippes et Clerc fils con-

IK la compagnie du chemin de fer du Havre. 

IjsncB CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Vols 

qualifiés; bris de scellés. — Cour d'assises de l'Aisne : 

Assassinat d'une femme par son mari, forçat libéré. — 

Cour d'appel d'Alger : Double assassinat. 

N .Dll .V .VriOXS JUDICIAIRES. 

CUKOHUUË. 

ASSEirBt-ÉE NATIONALE. 

C'était aujourd'hui le tour des interpellations de M. 

gy_ — M. Joly se plaint des traitemens dont sont l'objet, 

iur ie territoire français, les réfugiés espagnols. Il accuse 

K
s «gens du Gouvernement de se livrer envers eux à un 

sislènie d'inquisition et de vexations réellement intoléra-

ble, de faire la police, en France, au nom et dans l'inté-

rtHdu Gouvernement espagnol, et d'aller en quelque sor-

te, prendre, à cet égard, le mot d'ordre à Madrid. A l'ap-

pui de son accusation, il cite divers faits qu'il présente 

tomme incontestables. Ainsi, dit-il, il est certain qu'un 

ancien membre des Cortès, M. Escossura, a été soumis à 

«ne incarcération au secret de dix jours environ. Il est 

wtain également que des papiers saisis sur deux réfugiés 

ont été envoyés à Madrid et ont servi de base à la con-

damnation à mort prononcée contre plusieurs officiers 

soupçonnés de conspiration. Convient-il donc, a dit M. 

Joly, que les représentans de l'administration française 

« se fassent les complices des tueries ordonnées en Es-

pagne ? » 

De ces deux faits, le dernier surtout pouvait avoir une 

gravité réelle. Mais ce fait était-il exact, et les sources 

auxquelles M. Joly l'avait puisé, étaient-elles irréprocha-

bles? M. Dufaure a énergiquement repoussé les accusa-

lions dirigées à cet égard contre le Gouvernement fran-

çais. Il a formellement nié qu'aucun papier saisi sur des 

réfugiés ait été envoyé à Madrid ou communiqué aux re-

présentans de la nation espagnole, et il a affirmé, d'ac-

cord avec M. Bastide, ministre des affaires étrangères, 

W, depuis le jour de la saisie, ces papiers étaient restés 

«ans l'état où ils avaient été trouvés sans que personne, 

pas même les ministres, en aient pris connaissance.' Ce 

premier reproche écarté, M. Dufaure a également nié le 

fait relatif à M. Escossura, et il a expliqué les mesures 

prises contre ce réfugié par le tort qu'il avait eu de quit-
fcr ) sans autorisation, le lieu qui lui avait été assigné 

tomme résidence, pour aller exercer à Perpignan de 

mauvaises influences. 

Pour peu, au surplus, que l'on examine de près la si-

tetion du Gouvernement français vis-à-vis des réfugiés 

^pagnols, on demeure convaincu que cette situation est 

"M plus difficiles. La France est en paix et veut rester 

^ |>aix avec l'Espagne; elle doit donc observer à l'égard 

«e cetie nation amie les règles du droit des gens. Or, le 

«Mit des gens veut que chaque puissance surveille ses 

Entières de manière à empêcher les sujets des puissances 

^•nes de venir s'y grouper, s'y coaliser et y préparer 

élémens d'invasion et de guerre civile. Ce quepres-

^ le droit des gens n'est autre chose, au surplus, qu'un 

,'J^n de sage politique et l'application d'un principe de 

^•précité fraternelle. C'est donc avec raison que le Gou-

vernent français a institué un agent spécial chargé de 

J).rvetiler de près et avec activité les menées de certains 
ugés qui, sous le nom de carlistes, progressistes 
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ntralistes , parcourent en bandes les pays-fron-

''n 's , réunissent des munitions, et cherchent à se pro-
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 commissaires parle ministre de l'intérieur 

jj" es tnois d'avril et de mai dernier. 11 faut voir confi-

ner,. Ledru-Rollin traitait les réfugiés carlistes 

par.
 a

'.
sa

'
ent

 sourdement la guerre au gouvernement es-

I ,° ' €i e<Mnme, en vertu des principesdu droit des gens, 

ii^
g

e3c>
 >

v
»it d'avoir l'œil incessamment ouvert sur les me-

m ,
N

 C(JS
/"

(
'<<e«#.Oi', queces factieux se nomment car-

f
a

j
l
„^

)Po
8»'essites ou centralistes, le nom ne l'ait rien à Fai-

llie p
 (iroitdes

8
eas

 n'apasprévula distiuctk.n;iUufrtit 
sat

eu

 e
 P

u
'ssent être des agens de trouble et des organi-

sa f
S
 A - S

uerr
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la
 dépêche de M. Ledru-Rollin. La réplique s'en est 

Il en est du ministère de la marine comme du ministère 

de la guerre. Les divers services qui s'y rattachent peu-

vent exiger de nombreuses réformes, et M. le ministre 

de la marine a annoncé la ferme volonté d'arriver à ce ré-

sultat. Mais dépareilles réformes ne peuvent s'improviser. 

Aussi le budget de 1848n'a-t-il subi, dans les mains du 

Comité des finances, aucune réduction notable: seulement 

le Comité, dans son exposé, a appelé l'attention du Gou-

vernement et de l'Assemblée sur diverses modifications 

importantes, telles, par exemple, que la réorganisation, 

par voie législative, du conseil d'amirauté, et la nécessité 

de diminuer l'effectif des troupes de la marine , effectif 

supérieur, est-il dit, aux besoins du service maritime et 

colonial. La discussion sur le budget de la marine s'est 

donc bornée à un échange d'observations entre MM. La-

crosse, Ducoux, Lagrange et M. le ministre de la marine 

sur l'opportunité d'une réduction dans les cadres de l'ar-

tillerie et de l'infanterie maritimes, et sur la nécessité 

d'arriver promptement à une nouvelle et meilleure orga-

nisation du corps de santé. 

Divers articles du budget ont été votés sans opposi-

Admissioo, au rapport du môme rapporteur, et sur les com 
clusions conformes du même avocat-général ; plaidant, le 
même avocat ( l'administration de l'enregistrement contre 
Ducros). 

HÉRITIER.—DONATION.— CESSION.—DROITS D'ENREGISTREMENT. 

L'héritier donataire d'une somme d'argent, qui n'a pas été 
payée du vivant du donateur, ne peutexiger, lorsqu'il vient à 
la succession de ce dernier, le montant de la donation. Il n'a, 
comme héritier donataire, que des droits héréditaires à exer-
cer. Conséquemment, s'il a cédé à l'un de ses cohéritiers la 
somme à lui donnée, c'est une cession de droits successifs 
qu'il a faite et non une cession de créance. L'administration 

de l'enregistrement a du, dès lors, percevoir les droits fixés 
par la loi pour les cessions de droits successifs. 

Admission au rapport de M. le conseiller Bernard (de Ren-
nes), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Montigny. —Plaidant, M' Moutard-Martin d'administration de 
l'Enregistrement contre Martin). 

Bulletin du 28 novembre. 

TRANSACTION. INTERPRETATION. 

tion ; la discussion continuera vendredi. 

Au milieu de la séance, M. Crémieux a déposé le rap-

port de la Commission chargée de rédiger un projet de 

décret sur la responsabilité du président de la Républi-

que. M. Crémieux a demandé pour ce projet un tour de 

f aveur, en faisant observer qu'il devait nécessairement 

être voté avant l'élection du 10 décembre. L'Assemblée 

le mettra à son ordre du jour après la discussion du 

budget. 

M. le ministre des travaux publics a également pré-

senté un projet de décret tendant à l'exploitation par 

l'Etat des lignes du chemin de fer de Paris à Lyon, à la 

construction du chemin de fer de Lyon à Avignon, et à 

l'achèvement du chemin d'Avignon à Marseille. 

COMMUNE. — TERRAINS .VAINS ;ET VACUES._— POSSESSION. 

Une commune qui possédait des terres vaines et vagues si-
tuées sur son territoire, lors de la publication des lois du 28 
août 1792 et 10 juin 1793, n'a pas eu besoin d'en revendiquer 
la propriété; elle se trouvait, par le fait même de ces lois et 
de sa possession, propriétaire des terres vaines et vagues par 
elle possédées. Conséquemment si des tiers n'ont pas acquis, 
depuis cette époque, des droits de propriété sur ces mêmes 
biens, soit par titre, soit par prescription, ceux de la com-
mune sont restés intacts et ont dû être maintenus contre une 
prétention des représenians de l'ancien seigneur qui ne justi-
fiait d'aucun titre légitime. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseill r Mesnard et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Montigny; 
plaidant, M e Carette (Rejet du pourvoi du sieur de Nieuil). 

ASSIGNATION. — JUGE INCOMPÉTENT. £— DÉCHÉANCE. — 1NTER-

RUr 'ï ION. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 27 novembre. 
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I. Les jugemens qui, sur la demande d un légataire, ont 
ordonné, en présence du tuteur du mineur qui avait intérêt à 
contester la validité du legs, la nomination d'experts pour 
évaluer les forces de la succession , et plus tard la licitation 
des b ; ens, ne peuvent pas être considérés comme ayant acquis 
l'autorité de la chose jugée contre le mineur sur la validité 
du legs, s'il est établi que le tuteur s'élait borné dans l'ins-
tance à s'en rapporter à justice, car s'en rapporter à justice, 
ce n'est pas acquiescer; cYst, au contraire, subordonner le 
litige à l'arbitrage du juge. Conséquemment , ce tuteur a pu, 
sur l'appel, demander la nullité du legs, sans qu'on ait été 
fondé à lui opposer la fin de non-recevoir, résul ant d'une 
prétendue re onnaissance dulestament par l'exécution des ju-
gements qui avaient ordonné le partage et la licitation deman-
dés par le légataire. 

II. Le juge de l'action est en même temps juge de l'excep-
tion. — Ainsi, le Tribunal saisi d'une demande en partage in 
tentée contre les héritiers d'une succession par un légataire 
du défunt, est compétent pour statuer sur la nullité de la dis-
position testamentaire. En effet, bien que principale et per-
sonnelle de sa nature, cette demande en nullité n'étant, dans 
ce cas, opposée que comme défense à l'action principale, a pu 
être compétemment soumise au juge de la situation des biens, 
au lieu d'être portée devant le juge du domicile du défen-
deur. 

III. Le protuteur à qui l'on n'a pas notifié sa nomination, 
mais qui l'a connue et agi en cette qualité , ne peut pas s'af-
fianchir des obligations qu'elle impose ou des incapacités qui 
en résultent. Ainsi, il n'a pu devenir, soit directement, soit 
par personne interposée (sa fille dans l'espèce), l'objet d'une 
libéralité de la part du mineur avant la reddition de son 
compte de tutelle. Il n'a pu être relevé de cette incapacité par 
l'effet rétroactif d'un compte rendu longtemps après le testa-
ment fait en sa faveur par le mineur devenu majeur. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Silvestre, et sur les 
concl. conf. de M. l'av. gén. Montigny. — M" Fabre, avocat. 
(Rejet du pourvoi du sieur Aigoin). 

FAILLITE. — ACTES SOUS SEING-PRIVÉ. — BONNE FOI. — DATE 

CERTAINE. 

L'acte sous seing-privé passé sans fraude entre un négociant 
integri status et son mandataire (une reddition de compte, par 
exemple) ne peut pas être critiqué par les syndics de sa fail-
lite déclarée postérieurement, par la raison que les syndics 
ne sont dens ce cas que les représentans dii failli, et obligés 
comme tels de respecter les actes faits de bonne foi par ce-
lui-ci. Si donc le mandat avait pour objet une vente de biens, 
le mandant a pu valablement, avant sa faillite, autoriser son 
mandataire, en lui donnant décharge de son compte, à tou-
cher les sommes restant dues par les acquéreurs. Peu im-
porte que cette décharge n'ait été enregistrée qu'après la dé-
claration de faillite, si le compte avec lequel la décharge ne 
fait qu'un seul et même acte est reconnu avoir une date cer-
taine antérieure à cette déclaration. L'arrêt qui le décide 
ainsi ne viole point l'art. 1328 du Code civil, non plus que 
l'art. 140 du Code de commerce. 

Rejet eft ce sens du pourvoi des syndics de la faillite des 
sieurs Richard et Lesourd, au rapport de M. le conseiller Sil-
vestre, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Montigny ; plaidant, M' Quénault. 

DROITS D'ENREGISTREMENT. — INSTANCE. — INSTRUCTION. — 

AVOUÉ. 

Le jugement rendu en matière d'enregistrement , et qui 

constate qu'un avoué a été entendu dans la cause, contrevient 
à l'art. 65 de la loi du 22 frimaire an VII, et à l'art. 17 de la 
loi du 27 ventôse an IX, qui veulent que les procès concernant 
l'enregistrement soient instruits sur simples mémoires et sans 
ministère d'avoués. 

Admission en ce sens au rapport de M. le conseiller Ber-
nard (de Rennes), et sur les conclusions conformes de M. l'a-
vocat-général Montigny.—Plaidant : M' Moutard-Martin (l'ad-
ministration de l'enregistrement contre les époux Maurage). 

Les Cours d'appel ont le droit exclusif d'interpréter les 

transactions comme tous les autres cintrais, pourvu que sous 
prétexte d'interprétation il n'y sit pas, de leur part, extension 
delà transaction à des objets autres que ceux qui y sont com-
pris (voir arrêts de la ch. civ. de la Courdecass. des 21 juin 
1835 et 6 juillet 1836, et un troisième arrêt de 1841 de la ch. 
des req.). Il n'y a pas extension, mais simple interprétation, 
lorsque le juge chargé de statuer sur une demande eu restitu-
tion de certaines valeurs détournées d'une succession, à la-
quelle demande le défendeur oppose comme fin de non-rece-
voir unetran-action dans laquelle il prétend que cette récla-
mation a été comprise, décide que, d'après la généralité des 
termes de l'acte transactionnel, les parties onttransigé défini-
tivement sur toutes restitutions de valeurs, et que les vBleurs 

alors restituées ont été acceptées, à titre de forfait, pour fer-
mer la porte à toutes réclamations ultérieures de ce genre, et 
dans l'intérêt de l'union de la famille. Une telle interpréta-
tion, puisée dans l'intention des parties et dans les circons-r 

tances qui ont présidé au contrat, échappe à la censure delà 
Cour de cassation. 

Peu importe que les parties, par une clause spéciale, aient 
réservé tous leurs droits pour le cas où des valeurs nouvelles, 
appartenant à la suecession, seraient plus tard découvertes. 
Ces réserves n'ont pu l'aire changer la décision, si elles ont 
paru aux juges delà cause ne s'appliquer qu'aux valeurs pou 
vant se trouver dans les mains de personnes autres que celles 
qui figuraient dans la transaction. C'est encore là une inter-
prétation d'acte qui ne peut donner ouverture à cassation. 
Nulle violation par conséquent des principes qui attribuent aux 
transactions le caractère de la chose irrévocablement jugée, 
et défendent aux juges d'en étendre les dispositions au-delà 
de leur objet. (Art. 2048, 2049, 2052 C. civ.) 

Ainsi jugé au rapport deM. le conseiller Pécourt, et sur les 

concl. conf de M. l'avocat-général Montigny. Plaidant,M* Bon-
jean. (Rejet du pourvoi des époux Parey.) 

ABANDONNEMENT DE BIENS. — SES EFFETS. — ACTE TRANSLATIF 

DE PROPRIÉTÉ. — DÉCISION JUDICIAIRE. TIERCE-OPrOSI-

TION. PRESCRIPTION. 

En supposant que l'acte par lequel un débiteur a abandon-
né ses biens à ses créanciers ne soit pas toujours un acte tran-
slatif de propriété en faveur des abandonnataires, il peut ar-
river néanmoins (et c'était lé cas de l'espèce) que des actes 
postérieurs aient consolidé la propriété sur leur tête, en effa-
çant ce que le premier acte pouvait avoir de précaire; et ces 
actes peuvent dès lors devenir le point de départ de la pres-
cription. Ainsi, par exemple, si les abandonnataires ont cédé 
tous les droits qu'ils tiennent de l'acte d'abandonnement, et 
que cette cession attaquée plus tard comme n'ayant pas le ca-
ractère d'acte translatif de propriété, ait été cependant consi-
dérée, par des décisions judiciaires, comme ayant réellement 
ce caractère, ces décisions ont pu être valablement opposées 
à des parties qui n'y avaient pas figuré lorsqu'elles ont laissé 
s'écouler un temps plus que suffisant pour prescrire. La tier-
ce-opposition était alors inadmissible et les juges ont pu la 
repousser sans violer les principes qui la régissent. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Troplong et sur 
les concl. conf. deM. l'avocat-général Montigny. Plaidant, M" 
Morin (rejet du pourvoi du sieur Vanderhagen). 

COURS 

L'assignation donnée devant un juge incompétent est inter-
ruptive de la prescription; c'est le vœu de l'art. 2246 du Co-
de civil; mais ce principe n'est pas applicable au cas où il 
s'agit, non de prescription légale, mais de déchéance par suite 
de l'expiration d'un délai conventionnel ; par exemple, lors-
qu'une caution a fixé la durée de l'action que le créancier 
pourrait exercer contre elle. 

Ainti jugé au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Montigny. Plai-
dant, Me Quenault (rejet du pourvoi du sieur Fourcade et au-
tres liquidateurs des créanciers Carié.) 

ACTION EN GARANTIE. DEMANDE NOUVELLE. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. 

Uue demandeen garantie formée pour la première fois en 
cause d'appel n'a pas pu être accueillie sans violer la règle 
des deux degrés de juridiction de l'art.464 du Code de procé-

dure. siiftaBa-eiaiç* j.î .' M^BY oicb^t! -
Admission en ce sens du pourvoi du sieur Bonnetain, au 

rapport de M. le conseiller de Beauvert, et sur les conclu-
sions contormes de M. l'avocat-général Montigny. Plaidant, M" 
Lefebvre. 

D EAU. — USAGE ABUSIF. — PREJUDICE. — DOMMAGES 

INTÉRÊTS. — COMPÉTENCE. 

ET 

I. Celui qui n'est pas propriétaire exclusif du cours d'eau 
sur lequel il possède une usine, n'a pas le droit de retenir et 
dériver les eaux de manière à nuire aux autres usines appar-
tenant à des tiers. Il est donc passible des dommage et in-
térêts pour réparation du préjudice qu'il a causé. 

II. Lorsque l'administration a cédé à un particulier des ba-
tardeaux qu'elle avait fait établir et qui ne lui sont plus uti-
les, le cessionnaire, qui en a l'ait un usage préjudiciable aux 
droits d'auirui, peut être assigné compétemment devant les 
Tribunaux pour répondre des dommages et intérêts qu'il a pu 
encourir. La compétence judiciaire se justifie en pareil cas par 
ce motif que les batardeaux ont perdu leur caractère de tra-
vaux publics et ne constituent qu'une propriété privée. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Pataille et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Montigny. — 
Plaidant Me Bosviel (rejet du pourvoi du sieur Bullet.) 

Bulletin du 29 novembre. 

REMPLACEMENT 

PORT. 

MILITAIRE. — OBLIGATION NOTARIÉE. — TRANS-

— BILLET A ORDRE. — ENDOSSEMENT. 
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— RÈGLE DES DEUX 

DE PRÊTS SUR DÉPÔT It' ACTIONS DE 

D'INDUSTRIE ET DE FINANCE. — 

ENREGISTREMENT. — ACTES 

COMPAGNIES ÉTRANGÈRES 

DROIT FIXE. . „ ■ fj. i 

Les actes de prêts sur dépôt d'actions de compagnies étran-
gères d'industrie et de finances sont-ils exceptés du paiement 
du droit proportionnel par la loi du 8 septembre 1830 ? 

Cette loi est ainsi conçue : « Les actes de prêts sur dépôts 
ou consignations de marchandises, de fonds publics français 
et actions de compagnies d'industrie et de finances dans le cas 
prévu par l'article 95 du Code de commerce seront admis au 
droit fixe de 2 fr. » 

On remarque que la loi ne précise de nationalité qu'en ce 
qui concerne les fonds publics. Ceux qui seront déposés pour 
garantie de prêts faits en vertu de cette loi devront donc être 
français ; mais quant aux actions des compagnies d'industrie 
et de finances, elle ne fait aucune distinction entre les com-
pagnies françaises et celles qui sont étrangères. Les actions 
des unes et des autres sont placées sur la même ligne, ou du 
moins la loi est muette à cet égard. Conséquemment, un Tri-
bunal, qui n'a vu d'exceptés de la faveur de la loi que les 
fonds étrangers et a jugé que le dépôt d'actions industrielles 
d'une compagnie étrangère n'était soumis qu'au droit lixe de 
2 fr , a littéralement appliqué le texte de la loi. 

Rejet en es sens du pourvoi de l'administratibn de l'ein-e-. 
gistrement contre un jugement du Tribunal civil de la Seine, 
rendu au profit de MM. Talabot frères. M. le conseiller Ber-
nard (de Rennes), rapporteur. — Plaidant, M" Moutard-Mar-
<tin.it i 'j; '■;■:/!-;• V)oh muywmi asl Htftivxummi-imeétM 

OROITS D'ENREGISTREMENT. — INSTANCE. 

AVOUÉ. 

■ INSTRUCTION. 

Le principe consacré ci-dessus s'applique même dans le cas 
où le redevable d'an droit, dont il ne reconnaît pas la légiti-
mité , assigne un tiers en garantie , pour le cas où il serait 
obligé de payer ce que lui réclame l'administration de l'enre-i 

gistrement.—La jurisprudence décide, en effet, que les rnsyens 
et exceptions présentés par un débiteur personnel de droits 
d'enregistrement ne peuvent jamais, quelle que soit leur na-
ture , autoriser un mode d'instruction autre que celui tracé 

par les lois spéciales de la matière. 

Lorsque, pour prix du remplacement militaire de son fils, 
un père a mis aux mains d'un agent de remplacement deux 
titres distincts, une obligation notariée et un billet à ordre, 
il a à s'imputer d'avoir suivi la foi de cet agent, dans le cas 
où celui-ci a abusé de la double garantie à lui donnée en cé-
dant d'une part l'obligation notariée, et en négociant le bil-
let à ordre. Le tiers porteur de ce billet, dont la bonne foi 
n'est pas suspectée, ne peut pas souffrir de l'imprudence du 
souscripteur, qui, pour la même dette, a souscrit deux obli-
gations. — Il ne peut pas s'agir ici de question de pré-
férence entre les porteurs des deux titres. Si donc un Tribu-
nal a jugé que, dans le cas de concours des deux titres, la 
préférence était due à l'obligation notariée, comme ayant été 
cédée régulièrement avant la négociation du billet à ordre, 
qui, d'ailleurs, n'avait pas de date certaine avant la signifi-
cation du transport de l'obligation, son jugement viole tout à 
la fois l'article 1328 du Code civil, inapplicable aux obliga-
tions commerciales (Toullier, t. IT , p. 413, Pardessus, nos 

216 et 1187; arrêts de Rordenux, 2 mai 1826; Toulouse, 4 

juin 1827; Lyon, 4 juin 1830; arrêts de la Cour de cassa-

tion des 28 juin 1825 et 28 janvier 1834; ), et les principes 
relatifs aux billets à qrdre pt à leur négociation (art 136, 

137, 140,187 du Code de commerce) ; il applique fausse-
ment les articles 1690 et 1691 du Code civil. 

Admission en ce sens, au rapport ds M. le conseiller Mes-
tadier, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géné-

ral Montigny; plaidant M' I}uet. — Devèze contre Marc et au-
tres. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Bulletin du 27 novembre. 

FEMME NORMANDE. — INALIÉNABILITÉ DE LA DOT. — HÉRITIERS. 

TIERS DÉTENTEURS. 
■ 

Les héritiers de la femme normande sont fondés, comme 
la femme elle-même, à se prévaloir de Pinaliénabilité de la 
dot immobilière, et à exercer, aux termes de la coutume de 

Normandie, le recours subsidiaire contre les tiers détenteurs, 
d'immeubles dotaux. 

Peu importe, à cet égard, que les héritiers aient accepté la 
succession purement et simplement; l'acceptation pure et 
simple n'opère pas en leur personne confusion des biens do-
taux de la femme avec les autres biens extradotaux, s'il e» 
existe. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme, sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandazd'uu 
arrêt rendu par la Cour d'appel de Caen du 19 février 1846 
(affaire Villeroi contre Sebire). Plaidans, M" Cuénot et Eug. 
Decamps. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. —COMPÉTENCE.—JUGEMENT PAR DÉFAUTv 

—OPPOSITION. — PÉREMPTION. 

Rien que les Tribunaux de commerce ne puissent, en géné-
ral, connaître de l'exécution de leurs jugemens, comme ils 
sont compétens pour statuer sur l'opposition aux jugemens 
qu'ils ont rendus par défaut, ils peuvent, par cela même, 
apprécier tous les moyens présentés à l'appui de cette opposi ' 
tion, et notamment la péremption pour non exécution de ces 
jugemens dans les six mois de leur obtention. 

Rejet du pourvoi formé par le sieur Audubert contre un ar-
rêt rendu par la Cour d'appel de Bordeaux, le 28 janvier 
1845, au profit du sieur Frois. 

M. le conseiller Delapalme, rapporteur ; M. l'avocat-général 
Glandaz, conclusions conformes ; M» Bourguignat et Delabor- «r 
de, avocats plaidans. 

Bulletin du 28 novembre. 

ENREGISTREMENT. — SUBSTITUTION. — DROIT DE TRANSCRIPTION. 

Le testament qui crée une substitution étant un acte de na 
ture à être transcrit, est sujet au droit de transcription de 
un et demi pour cent. Ce droit doit être indépendamment du 
droit d enregistrement imposé par loi du 21 avril 1832 
transmissions par décès de biens immobiliers 
au-delà du quatrième degré. 

Cassation, au rapport deM. le conseiller Hello, et sur les 
conclusions çoiilormes de M. l'avocat-général Glandaz, d'un 

jugement du 29 ma. 1817 (afî. Enregistrement c. Siùety) 
plaidant, M« Moutard-Martin et Fabre? r ,; ' 

aux 
entre parens 

COUR D'APPEL DE PARIS (3
e
 chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 17 novembre. 

ASSOCIÉ. — CESSION DES DROITS SOCIAUX. ■— 

— MISE HORS DE CAUSE. 

L'associé, même fondateur, qui a transporté, conformément 

LIQUIDATION. 
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aux statuts, ses droits sociaux à un tiers agréé par la so-
ciété, ne peut être mis en. cause par le liquidateur sur la li-
quidation et exposé à ses conséquences. 

La prétention contraire était élevée par le sieur Deta-

venay, liquidateur de la compagnie générale de manga-

nèse "de Dordogne, pour l'exploitation des mines de man-

ganèse , situées dans le département de la Dordogne, 

contre le sieur Malézieux d'Oraison, l'un des associés 
fondateurs dej£Kciété. 

Il en donnait pour raison que la société dont il s'agis-

sait était une société civile et particulière, que le sieur 

Malézieux d'Oraison était un des memhres tondaleurs, 

que, s'il avah pu faire cession de sa péri aaJif 11 sjteïeté, 

il ne saurait tot-êtr*pfcMA de se sutfsnùfef e^i ce qui con-

cernait l'accomplissement deses obligations comme mem-

bre dêltf SoTleXe^n̂ flrlnilMl lequel la société n'aurait 

pas la' mémë cc^ahe* qu'etf lui, qu'aucune disposition 

des statuts n'autorisait une pareille substitution, qui se-

rait GOHtrair© tout à là fois aux intérêts des autres asso-

ciés, à l'essence du contrat et à l'intention des parties 
contractantes. 

Mais la Cour a confirmé purement et simplement la sen-

tence des premiers juges, tpii avait ordonné la mise hors 

de cause du sieur Malézieux-d'Oraison, attendu qu'il était 

devenu étranger à la soeiété par le transport qu'il avait 

fait de sa part d'intérêts dans ladite société. 

( Plaidans : M' Darlu, pour le sieur Delavenay, appe-

lant, et M' Liouville, pour le sieur Malézieux-d'Oraison, 

intimé. ) 

Présidence de M. Lechanteur, doyen. 

Audience du 18 novembre. 

ge; mon père a prié M"' Benazet de prendre quelques ren mandeurs, sauf à elle à solliciter de l'administration, si elle 
leiuge utile, les mesures de police «qu'une trou grande af-
flueuce de voitures pourrait nécessiter" dW.*Kuvergeat; sou maître, quinaire « teveq .n3é a t 

» Attendu qu'en imposant à Collet et Lamy certaines condi- marie. C 'est ulors que Levêque ni a parle 'lu nomme ™"£r 
lions en échange du privilège qu'elle leur accordait, la Coin agent d'affaires, ru«Je la Madeleine, 27, ami de son p. re, 
pagnie a eu autant en vue son intérêt privé, ôn offrant aux «sait-il, qui pourrait attester qu il n 'était pas marie. «. me 

voyageurs de plus grandes facilités de transport, que l'intérêt suis rendu chez cet homme, qui mu rttssuree en ainimsui 

des voyageurs eux-mêmes ; que dans tous les cas elle n#
 ;

 que Lévêque était garçon. 

saurait puiser dans cet intérêt le droit d'imposer aux deirïan- Collot est intioduit. . 

deurs le traité fait par elle avec une autre entreprise ; què la D- Le 23 mai dernier, vous avez écrit de l'.ouen une lettre 
|- jrtre ouverte à- quelques uns doit l'être ffbus sans condi- signée Levé pie, et adressée a M

11
' TTa'rrfT , dans 1 intention crc 1

 tions- rendre François Levêque bigame ? — R. Je ne 1 ai pas tait par 
» En ce qui touche les dommages -intérêts, attendu que les méchanceté, 

demandeurs n# justifient pa»*l|rwéjud4oeai^ciaU^^ r V> tywhfijtf
 c
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» Par ces motifs, dit que la compagnie sera tenue de lais- vous l 'ave/ entretenue dans l'eTjefrJA ^I^itJJNW 
sér ies voilures

 4
det d^mancleurs entrer,' coihHÏe- les^aulrès

 k
a%TrneWTmTmsWg1î et Ta fam nie <re 

voitures publiques admises par elle, dans la gare du chemin Levêque. — R. On est bien malheureux quand on est obligé 
de fer, située à Graville, à peine de 20 francsipar chaque jour de gagner sa vie. 

de retard envers chacun des demandeurs,-* partir ds.j«w?«te * ï%«W»B^
tél

SpV MrtlSIïà
 de ces

 complaisances pour 
la signification du présent j^gèment ; r fcëv&fu«" ? — R. Je n'ai Wncné que le prix des lettres qu il 

» Dit qu'il n'y a lieu d'accorder les dommages-intérêts de- I m'a fait faire 
mandés ; 

» Kl condamne Compaf dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence deM. Poinsot. 

Audience du 29 novembre. 

VOLS QUALIFIÉS. — RUPTURE DE SCELLÉS. 

L'affaire soumise au jury n'a d'intérêt que par l'impor-

SOUS-LOCATAIRE. — LOYERS PAYÉS D AVANCE. — 

OPPOSABLES AU PROPRIÉTAIRE. 

NOS 

Le sous-locataire ne peut opposer au propriétaire le paiement 
des six mois d'avance qu'il justifie avoir fait au précèdent 
locataire, lorsque le propriétaire ne les a pas reçus de ce 
dernier. 

Ainsi jugé par arrêt eonfirmatif de la sentence des pre-

miers juges, dont il a adopté les motifs, et ainsi conçu : 

« Attendu qu'à la demande en validité de saisie-gagerie for-
mée par le sieur Bonnetain contre Pastourelle et consorts, 
ceux-ci opposent le paiement qu'ils auraient fait d'avance à 

Bordet des loyers pour lesquels la saisie a été pratiquée, mais 
qu'ils ne peuvent valablement se prévaloir de ce paiement ; 
qu'en effet, comme cessionnaires ils seraient directement te-
nus de toutes les obligations de leur cédant qui est resté dé 
biteurde ces loyers, que s'ils se prétendent simplement sous-
locataires, l'usage et la prudence la plus commune les obli-
geaient à rie faire ce paiement que comme conséquence et 
comme remboursement de celui que Bordet aurait fait en en-
trant dans les lieux, et sur la justification faite par celui-ci 
de ce paiement. 

» Par ces motifs, 

» Déclare valable la saisie-gagerie pratiquée par le sieur 
Bonnetam. » 

(Plaidant, M* Saunière pour Pastourelle et consorts, appe-
et M" Jules Favre pour le sieur Bonnetain, intimé.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Gratien-Milliet. 

Audience du 23 novembre. 

CHEMINS DE FER. — MONOPOLE. — DROITS DES TIERS. — 

MM. FLIPPES ET CLERC FILS CONTRE LA COMPAGNIE DU CHE-

MIN DE FER DU HAVRE. 

Le privilège accordé par la loi de concession à un chemin de 
fer, doit être restreint dans les limites de la voie ferrée, et 
nt saurait donner aux concessionnaires les moyens de faire 

■:
f
 de hur exploitation un instrument de monopole, soit dans 

i< leur propre intérêt, soit dans Vinlèrèt des tiers qu'ils vou-
draient favoriser. 

Spécialement : la compagnie du chemin de fer du Havre n'a 
pu accorder à une entreprise de voitures publiques le droit 
exclusif d'entrer dans la gare, lorsqu'elle refuse le même 
droit à d'autres entreprises. 

Le chemin de fer de Paris au Havre dépose à Graville 

les voyageurs qui se rendent dans cette dernière ville, et 

comme il y a encore une distance de quatre kilomètres à 

parcourir, des omnibus spéciaux font le service entre 
Graville et le Havre. 

MM. Flippes et Clerc fils ont monté un service de voi-

tures qui transportent les voyageurs de Graville au Havre, 

et réciproquement. Pendant quelque temps l'entrée de la 

gare du chemin de fer leur était ouverte -, mais elle leur a
1 

été tout à coup interdite, parce que la compagnie du che-

min de fer avait accordé ce droit exclusif à MM. Collet et 

Lamy, propriétaires d'une entreprise rivale. 

MM. Flippes et Clerc fils, invoquant les termes de 

l'ordonnance dé concession du chemin de fer du Havre, 

qui défendent à l'administration d'accorder à qui que ce 

soit des avantages qui ne seraient pas accordés à tous, 

ont formé contre l'administration du chemin de fer une 

demande tendante à être admis, comme MM. Collet et 

Lamy, dans l'intérieur delà gare, et à ce que la compa-

gnie soit condamnée à des dommages-intérêts. 

Le Tribunal, après avoir entendu, dans l'intérêt de MM. 

Flippes et Clerc fils, M' Levillain, avocat du barreau du 

Havre, et M' Walker, agréé du chemin de fer du Havre, a 

rendu le jugement suivant : 

» Attendu que si l'exploitation d'un chemin de fer consti-
tue, par sa nature même, un privilège au profit de la com-
pagnie concessionnaire, il est de principe et de jurisprudence 
constante que ce privilège doit être restreint dans les limites 
mêmes de la voie ferrée et ne saurait donner aux concession-
naires les moyens de faire de leur exploitation un instru-
ment de monopole, s jit dans leur propre intérêt, soit dans 
celui des tiers qu'ils voudraient favoriser; 

« Attendu qu'aux terme» du cahier des charges imposé à 
la compagnie du Hàvre, il lui est interdit de faire avec des 
entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises 
des arrangemens qui ne seraient pas consentis en faveur de 
tous ceux qui en formeront la demande; 

» Attendu qu'il est reconnu par la compagnie défenderesse 
qu'après avoir pendant plusieurs jours laissé pénétrer dans la 
gare les voitures des demandeurs pour y prendre les voya-
geurs et leurs bagages, concurremment avec celles des sieurs 
Collet et Lamy , elle leur en a interdit l'entrée tout en conti-
nuant à recevoir les voitures de ces derniers; 

» Attendu que pour justifier son refus, lâ Compagnie invo-
que l'article 1" de l'ordonnance royale du 15 novembre 1846 
sur la police des chemins de fer, lequel n'indique pour l'en-
trée , le stationnement et la circulation des voitures publiques 

et particulières, que les cours dépendant des stations et l'ar-
ticle 61 de la même ordonnance interdisant à toute personne 
étrangère au service du chemin de fer, de faire circuler ou 
stationner dans l'enceinte de ce dernier aucunes voitures, wa-

gons ou machines étrangères audit service, et qu'elle offre sub-
sidiairement de laisser pénétrer les voitures des demandeurs 
dans la gare couverte , à la charge par eux de prendre les mê-
mes engagemens , et de se soumettre aux mêmes conditions 
qu'elle a imposées aux sieurs Collet et Lamy, dans l'intérêt des 
voyageure, et afin de leur assurer les moyens de franchir fa-
cilement et avec commodité, à toute heure et en toute saisons 
la distance qui sépare le débarcadère de la ville du Havre

 ; 
» Attendu qu'en accordant aux voitures de Collet et Lamy 

l'entrée de la gare dont s'agit, la Compagnie a reconnu que 

celte gare était en dehors de i'enceinte du chemin de 1er in-
terdite par l'ordonnance précitée à toute personne et a toutes 

voitures étrangères au service, et devait être assimilée aux 
cours dépendant des stations accessibles aux voitures desti-
nées au transport des personnes, que par suite elle est mal 

fondée k refuser ^'entrée, de cette'gare.aux voitures des de-

tance des vols reprochés à -l'accusé, et par une tentative 

de bigamie, résultant de faits pris en dehors des débats, 

tentative qu'il eut sans doute transformée en un fait ac-

compli s'il n'eût été arrêté à raison de l'accusation dirigée 
aujourd'hui contre lui. 

Voici comment les faits sont présentés dans l'arrêt de 

renvoi, dont nous donnons la rédaction textuelle. 

La dame Buffaut dite femme Schmitt a été arrêtée au com-
mencement de janvier 1848, sous l'inculpationd'avoir incendié 
l'ancien château de Marnesqu'elleavaitpris en location poury 

meubler et sous-louer des appartenons. Les scellés furent ap-
posés tout aussitôt aux portes d'un appartement qu'elle occu-
pait rue de Bréda, S. 

Le 27 mars, le concierge de la maison s'aperçut que la por-
te de la cuisine, donnant sur l'escalier de service, n'avaitpas 
son scellé; il avisa de ce fait le commissaire de police du 
quartier, lequel dressa procès -verbal. L'instruction n'ayant 

pu procurer la découverte des coupables, elle prit fin le 13 
mai par une ordonnance de non- lieu. Le scellé brisé fut rem-
placé par un cadenas, à la diligence du concierge de la 
maison. 

Le 8 mai, la femme du concierge s'aperçut qu'une nouvelle 
effraction avait été commise à la même porte. Le commissaire 
de police en fut informé; mais il ne donna aucune suite à cet 
avis. 

Le 24 mai, sur la dénonciation du sieur Buffaut, frère de 
ladite dame Schmitt, il dressa procès-verbal des faits et com 
mença quelques actes d'instruction. Des traces de pesées re-
marquées au ventail de la porte indiquaient comment on l'a-
vait ouverte; elle n'était d ailleurs fermée qu'au pêne, et la 
gâche ébranlée tenait à peine sur les vis. 

Le 3 juin on pénétra dans l'appartement; il présentait l'as 
pecl du plus complet désordre ; le parquet de la chambre à 
coucher était couvert de papiers , de volumes, de pièces de 
linge; sur le lit se trouvait un tiroir de table de nuit, des 
jeux de Cartes, un bonnet, des gants ; sur une table ronde, au 
milieu de la chambre, on voyait une boîte de palissandre ou-
verte à l'aide d'un effort. Le marbre de la commode, gênant 
l'ouverture de ce meuble, avait été enlevé et posé sur un cana 
pé ; le tiroir du haut avait été ouvert sans fracture ; une vis 
desserrée avait permis de faire sortir le pêne de la gâche ; les 
deux autres tiroirs avaient été forcés: une boite à thé, 
sur la cheminée avait été forcée. 

La dame Buffaut a donné les détails des objets qui lui 
manquent; ils consistent en draps, mouchoirs, serviettes, pa-
quets de bougie, épingles de toilette, divers objets de parfu-
merie, deux ombrelles, chocolat, pince à sucre en argent, 
cuiller en vermeil, deux reconnaissances du Mont-de-Piété, 
relatives à de nombreuses pièces d'argenterie, divers bijoux 
de prix. 

Les soupçons se portèrent sur Lévêque, qui, étant sans 
place, dénué de ressources, avait vendu à une bijoutière de la 
rue Notre-Dame-de-Lorette divers bijoux. Perquisition fut 
faite a la demeure de Lévêque, dans un hôtel meublé de la 
rue de la Ferme-des-Mathurins. On y a trouvé dausla cham-
bre de cet homme, une foule d'objets appartenant à lafemmé 
Buffaut, et Lévêque a avoué son crime : seulement il a pré-
tendu n'avoir commis qu'un seul vol, celui de la fin de mars; 
quant a l'autre, il n'en avait, disait-il, aucune connaissance 
il s'est reconnu l'auteur des effractions détaillées ci -dessus. 

Lévêque, il y a cinq ans, était au service de Penet, lequel 
l'ayant congédié, s'est aperçu qu'il lui manquait un gilet dé 
soie noire qu'il n'avait jamais porté. Présumant que Lévêque 
était le seul qu'il pût accuser de ce détournement, il se ren-
dit chez lui pour lui réclamer ses effets : il trouva le gilet sur 
Lévêque, qui le lui restitua avec un pantalon blanc qu'il s'é-
tait aussi approprié, par méprise, selon lui. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé 

D. A quelle époque avez-vous quitté votre dernier maître 
M. Latuvergeat? — R. Vers le mois de mars dernier, M. Lau-

vergeat, comme tant d'autres, avait réduit son train de mai 
son. Il vendit ses chevaux; je fus mis à pied (on rit). Cepen 
dant il m'autorisa à garder place Bréda, 5, le petit logement 
que j'avais occupé lorsque j'étais à son service. 

D. C'est dans cette maison que vous avez commis la sous-
traction frauduleuse qui vous est reprochée ? — R. Oui, Mon-
sieur le président, c'est moi qui ai tout fait. 

D. Ainsi, vous convenez avoir arraché les scellés qui 
étaient à la porte de la femme Buffaut, brisé la porte, fracturé 
les meubles el détourné les différens objets de valeur qu'ils 
renfermaient? — R. Oui, Monsieur le président. 

D. Cet aveu est bien tardif. Jusqu'à ce moment, vous aviez 
soutenu que le premier détournement qu'on avait constaté 
dans les appartenons de la femme Buffaut, n'avait pas été 
commis par vous? — R. C'est moi qui ai tout fait (Mouve-
ment). 

D. Qu 'avez-vous fait des diamans et des pierres précieuses 
dont vous avez détruit les montures pour arriver à les vendre 
plus facilement?—R. Je les ai jetés à la Seine, de peur d'être 
compromis. 

D. Comment, vous n'avez-pas eu la pensée de restituer ces 
objets, qui valaient plus de 10,000 fr., et de vous attirer par 
là l'indulgence que vous implorez aujourd'hui? Qu'avez-vous 
fait des deux reconnaissances du Mont-de-Piéié , constatant 
l'engagement d'objets pour une somme de 2,500 fr.? R. 
Je les ai brûlées. 

D. Vous n'en êtes pas à votre coup d'essai. En 1842 vou 
avez quitté la maison de M. Perret, emportant à votre maître 
un gilet neuf de soie noire et un pantalon blanc? 

L'accusé garde le silence. 

D. J'arrive à un fait qui n'a pas un rapport direct avec le 
procès ; mais qui accuse chez vous autant d'audace que d'im 
moralité. — Vous êtes marié depuis cinq ans, et cependant 
vous avez essayé de contracter mariage avec une jeune per-
sonne fort honnête, qui était victime de vos odieuses manœu-
vres. Vous lui avez écrit à elle et à sa famille, et si votre ar-
restation n'avait pas eu lieu, peut-être auriez-vous à répondre 
aujourd'hui du crime de bigamie?— R. J'ai cédé aux mauvais 
conseils d'un écrivain public nommé Collot, qui nie disait que 
je pourrais en faire ma maîtresse. C'est lui, Collot qui a 
écrit toutes les lettres; il en a même expédié à Rouen qui 
revenaient à Paris à l'adresse de M

lle
 Harel avec le timbre de 

la poste do cette ville, et portaient la signature de mon père. 

Les témoins entendus confirment, par leurs dépositions les 
faits qui précèdent. M

11
" Harel raconte, à son tour, les ma-

nœuvres qui ont été employées par Levêque e! par Collot pour 
la, persuader que Levêque était libre, et désirait obtenir sa 
main. 

J'ai éprit à mon père, dit le témoin, mes projets de niaria-

M. le président : Votre conduite est indigne ; et pour peu 
que Levêque eût poursuivi son projet, vous seriez sous la 

main de Injustice, comme complice dé ce crime. Matérielle 

ment, vous avez commis un faux dont le but était une bi-
gamie. 

M. l'avocat-général de Royer soutient énergiquement 

l'accusation sur tous les points, et repousse, comme tar-

difs et forcés, les aveux de l'accusé, en ce qui concerne 

la déclaration des circonstances atténuantes. 

M
c
 Leberquier se borne, dans la défense de l'aceusé, à 

quelques observations rapides sur ses antécédens et sur 

ses premières déclarations au début de l'instruction. 11 

demande au jury de lui tenir compte de ses aveux en lui 

accordant des circonstances atténuantes. 

Après trois quarts d'heure de délibération, le jury re-

vient avec un verdict affirmatif, par suite duquel Levêque 

est condamné à huit années de travaux forcés. 
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COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lesérurier, conseiller à l'a 

Cour d'appel de Caen. 

Audience du 25 novembre. 

ASSASSINAT D'UNE FEMME PAR SON MARI, FORÇAT LIBÉRÉ. 

Un crime dont les circonstances atroces ont vivement 

ému le public amène aujourd'hui l'accusé Cailleaux de-
vant la Cour d'assises. 

Cailleaux est un forçat libéré ; c'est un homme petit, 

trapu, âgé de cinquante ans environ. Ses traits sont re-
poussans et ne trahissent aucune émotion. 

M. Couture, procureur de la République, occupe le siè-
ge du ministère public. 

M' Salmon, avocat, est chargé de la défense. 

Voici les faits'tels qu'ils résultent de l'acte d'accusation : 

« Le lundi 28 septembre dernier, les fils du nommé 

Cailleaux, manouvrier à Sercles, vinrent faire au maire de 

la commune cette déclaration terrible : « Notre père a tué 

notre mère. » Voici comment ils avaient découvert ce cri-

me. En cherchant des vêtemens qu'ils laissaient habituel-

lement dans l'habitation de leurs parens, une mauvaise 

odeur, qui semblait sortir du lit qu'occupaient ceux-ci, 

avait excité leur curiosité. Voulant en découvrir la cause 

ils avaient soulevé les matelas. Un spectacle horrible 

s'était alors offert à leurs yeux : c'était le cadavre de leur 
mère. 

Ce cadavre était enseveli sous un sommier de paille 

et un matelas de plume ; sa tête était nue, ses cheveux 

épars, ses vêtemens frippés et dans le plus grand désor-

dre ; un mouchoir roulé en une espèce de corde et long 

d'environ un mètre était passé autour de son cou. Malgré 

le gonflement énorme qui était survenu, on voyait encore 

l'impression circulaire occasionnée par une forte pression. 

Le corps était dans un état de putréfaction très avancée ; 

il était énormément tuméfié. La tête, le cou et la partie 

supérieure dé la poitrine étaient d'un noir foncé. La par-

tie latérale gauche et inférieure de la poitrine présentait 

également une large étendue de même couleur. Le reste 

du corps avait sa couleur normale, sauf quelques taches 

verdâtres, signes de la putréfaction. La femme Cailleaux 

avait succombé évidemment à une mort violente : elle 
avait été étranglée. 

» Quel était l'auteur de ce crime épouvantable ? Les fils 

Cailleaux accusaient leur père ; la clameur publique se 

joignit bientôt à leur déclaration, et l'instruction ne 

tarda pas à établir d'une manière certaine sa culpa-
bilité.

 y 

» Pendant deux jours on l'avait vainement recherché. 

Ce ne fut que le dimanche 1" octobre que Cailleaux, 

aperçu dans l'intérieur du village, fut arrêté par lès soins 

du maire et du commandant de la garde nationale. 

» Interrogé quelques heures après par M. lejuge d'ins-

trnetion, il avoua que c'était lui qui avait donné la mort à 

sa femme ; mais il prétendait que c'était dans la nuit du 

lundi 25 au mardi 26. Ses souvenirs le trompaient, ou il 

mentait à la justice, car il a été établi par l'information; 

et Cailleaux l'a reconnu depuis, que le crime avait été 
commis dans la nuit du 26 au 27 septembre. 

» Quelles étaient les causes de ce crime ? Etait-il le ré-

sultat d'un mouvement de colère ou l'exécution d'un hor-
rible projet formé à l'avance ? 

» Jean-Baptiste Cailleaux , simple manouvrier, avait 

depuis longtemps perdu l'habitude du travail ; il aimait 

mieux fréquenter les cabarets et laisser retomber sur sa 

femme, excellente ouvrière et bonne mère de famille, le 

soin de pourvoir aux frais du ménage et de gagner le pain 
de chaque jour. 

» Cette différence dans les habitudes des époux Cail-

leaux, jointe à celle de leur caractère, était une cause per-
pétuelle de querelles violentes. 

» 11 faut ajouter que Cailleaux avait été absent de son 

ménage pendant sept ans, qu'il avait passés au bagne. 

Condamné, en 1840, à sept ans de travaux forcés pour 

vols qualifiés, il n'était revenu dans la commune de Ser-

cles qu'en 1847, et loin de chercher à faire oublier par 

une conduite régulière la honte d'une condamnation cri-

minelle, il s'attirait continuellement, par ses habitudes de 

paresse et de débauches, les reproches des honnêles 

gens, de sa femme, ouvrière laborieuse et universellement 

estimée. De là des querelles, qui se terminaient toujours 

par des menaces de mort que Cailleaux ne craignait pas 

d'adresser à sa femme. Depuis le mois de septembre, ces 

scènes se renouvelaient presque journellement, à tel point 

que la femme Cailleaux avait manifesté à diverses repri-
ses la crainte d'être tuée par son mari. 

» Un propos tenu par Cailleaux en présence du témoin 

Cervaux attestait à lui seul la préméditation. Dans un des 

cabarets de la commune, on avait versé à boire à l'accusé. 

Comme il ne touchait pas à son verre, Cervaux IuL dit : 

« Mais buvez donc ! — Non, répondit Cailleaux, je ne 

boirai pas ce soir ; je boirai demain, parce qu'il faut que 

je fasse de la chair. » La veille du crime, Cailleaux avait 

travaillé chez la veuve ûujon et devait y souper. Vers 

sept heures, sa femme survient et lui fait des repro-

ches de ce qu'il n'y a pas de pain chez elle. Cailleaux ne 

lui répond pas et sort. Mais au moment où il franchit le 

seuil de la maison, la veuve Dujon l'entend murmurer ces 

mots : " Elle me met à bout. » Quelques minutes après il 

revient avec un pain. En le prenant, sa femme lui dit : 

préméditation. Cailleaux l'avait chargé à 

ses, espérant qu'il partirait pendant que
 sa

V
f

8
* 

servirait pour souffler le feu.
 eQl 

» Du reste, l 'accusé avoue lui-même sa nré ■ 

« J'avais promis à ma femme, a-t-il dit de hf
 0

'
; 

rir si elle ne changeait pas, et si elle continuai -^'ï 
procher ma condamnation et ma boisson ^ • 

Quant à la manière dont l'accusé a exén • 

tout porte à croire qu'il
 a

 T -
nains non pas lorgqnîîfU 

deja couchée, comme il l 'a prétendu, et parce m • 

pute s'était élevée entr'eux lorsqu'ils étaient c .
Une:

 ' 

dans leur lit, mais avant que la femme Cail|
ea

?,
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e à
 -

déshabillée et dans son lit, car on l'a retrouvé
 :

-
; 

de ses vêtemens ordinaires. Toutefois, il f
a
m 

Cailleaux ne portait sur lui aucune trace de la lutt
 <!

'
J

-

dû s'élever entre l'assassin et sa victime. Caill 

d'ailleurs varié, dans le récit de cette horrible se'
 UX 

» Le crime consommé, l'accusé, s'il faut l'en e
 : 

eu le cynique et affreux courage de laisser savictirT"?'' 
le lit où il a passé lui-même le reste de la nuit et th r" 
mir sa figure contre la figure de sa femme. • 

» Le lendemain, il l'aurait mise sous le matelas 

rait encore couché avec ce cadavre qui se putréfiait ' 

Pendant tout le cours des débats l'accusé est restd 

passible ; il semblait qu'il fût étranger à tout CP S* 
passait devant lui. 

Interrogé, il a raconté au jury avec le cynisme le ni 

révoltant toutes les circonstances de son crime
 a

;
0

, , 

qu'il ne regrettait qu'une elios/, c'était de r.e pas îv" 
commis vingt -quatre ans plutôt. 

Malgré les efforts de M" Salmon, avocat, pouf f
ai 

écarter la préméditation, le verdict du jury a été aiW' 

tif sur les deux questions qui lui avaient été posées 

M. le président a prononcé d'une voix émue un
 it

,--

qui condamne Cailleaux à la peine de mort et ordonne,-

l'exécution aura lieu sur la place publique de Laon. 

Tandis que le jury délibérait, Cailleaux s'est mis tran-

quillement à fumer sa pipe, causant avec les gendarmes' 

comme s'il se fût agi de tout autre que lui. J'aurais bien 

besoin d'une tête de rechange, di-ait il, pour remplacer 

celle qu'on va m'enlever. Après tout, ce ne sera qu'une 

tête de moins ; il en restera toujours assez pour manger 

du pain. » Puis, continuant sa pipe : « Il faut que je MM 
un bon coup, quand je n'aurai plus de tête je ne pour-
rai plus. » 

Ramené à l'audience, Cailleaux a entendu la lecture du 

verdict du jury et l'arrêt qui le condamne à mort sai.. 

manifester la plus légère émotion. 
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COUR D'APPEL D'ALGER. 

Présidence de M. Bertora, vice-président. 

Audiences des 16, 17, 18, 20 et 21 novembre. 

DOUBLE ASSASSINAT. 

Le vingt-deux avril dernier, dans la soirée, vers huit 

heures et demie, le suppléant du juge-de-paix de Mosta-

ganem se transportait dans une maison, sise au fond du 

ravin dit Ain- Zefra, a peu de distance de la ville : un dou-

ble assassinat venait d'y être commis. Les victimes étaient 

la femme Guillaumette Toulzac, épouse du nommé Jlun-

zat, et Marie Berger, jeune enfant de sept à huit ans, sa 

domestique. 

Le spectacle qui frappe les yeux du magistrat a son en-

trée dans la maison était affreux. Dans une des deus pie-

ces composant l'habitation, gisait au milieu dune mare 

de sang, le cadavre de la femme Monzat, recouvert d un 

amas de linge. Une large plaie béante s'étendaitonne 

oreille à l'autre de la victime, dont la bouche était nau-

lonnée par un mouchoir fortement serré et consolide p 

un ruban de fil. Les muscles, veines artères étaient cou-

pés, les vertèbres seules avaient résisté au
 trancûaD 

l'instrument. Une autre plaie irrégulière et meurtrie, , 

fracture de l'arcade zigomato-temporale, se remarqiu 

la tempe droite du cadavre, donnait à penser 4
ue l

^
ur

_ 

sin, avant de couper la gorge à la victime, 1 aval ^ 

die et abattue d'un coup vigoureusement assené 

corps dur et contondant. Dans l'autre pièce, et p 

reposait le corps de la jeune Marie Berger : c el i - ^ 

été étranglée. Des empreintes de doigts, qui {J
s
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ie 

saient sur le cou de cette malheureuse entant, ^ 

d'excoriations livides, semblaient indiquer que # ̂  

gulation avait été opérée avec les mains et jjjr-ygj
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 j 

nouée et tordue derrière sa tête, après avoir lai j ̂  

le tour du cou, sur lequel elle avait trace un pr ^ 

Ion, n'était qu'une mesure de précaution p"* r 
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Le vol n'avait pas été le mobile de ce crime ^
 d
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qui fallait-il l'imputer? Dès les premiers "
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Ces premiers soupçons naissaient de la 

putation de Monzat. Il était paresseux, au 

gnerie, et ne vivait pas en parfaite înteing
 é
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femme, envers laquelle souvent il
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nacée de mort. D'autres circonstances se
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l'exception de Monzat. 
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/ Lerrogé immédiatement, prétendait être ar-

'^zakJ.
n
*„„„, ,-hez lui au coucher du soleil, vers Mo» " idistement chez lui au couener uu BU.™,, 

ilDD1
pt demie; il était d'accord en cela avec les te-

g heures 
,
8
 ifdisait avoir trouvé la porte fermée : il di-

m»»
1
' ' "attendu un quart d'heure environ ; avoir donné 

"'-oins à la volaille, être allé demander à une voi-

•
eS

'tftit sa femme, puis être allé à Moslaganem ache-
J
,lae ■ puis être revenu, et, après quelques nou-

. .
a

ns d'attente, s'être décidé à entrer chez lut en 

!"!tle mur de clôture ; il disait que, descendu dans 

térieure, son premier soin avait été d'ouvrir la 

tirant fortement à lui les deux ba c°
ur 1

 '^ant fortement à lui les deux battans, puis 

îdrw
 enU

.
é dans

 )
a
 pièce servant de cuisine ; que là i 

jf?
 e

ii .jmé un bout de chandelle et avait aperçu Marie 
,v

 couchée ; que d'abord il avait eu l'idée qu'elle 

8<;rg
er

 ma
i
s
 qu'en mettant la main sur sa joue il avait 

Jor^j qu'elle n'existait plus ; qu'il était alors entré dans 

^""chambre, et que, soulevant une partie du linge a-

ï**"f ̂
 a

u milieu de cette pièce, il avait découvert le 

""^ensanglanté.
 de

 sa femme ; qu'attéré, hors de lui, il 

5S gôfû en criant, avait rencontré trois ouvriers, les a-

enés chez lui, leur avait montré les deux cadavres 

«avait priés d'aller prévenir les autorités; mais, 

* .hot après leur départ, il était allé lui-même pré-

 , 
d'autres fouctions ; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance d'Altkirch 
(llaui-Rhin), M. Couchepin (Charles), avoué, licencié en droit, 
en remplacement de M. Brelmann, appelé à d'autres fonc-
tions. 

— Par un autre arrêté en date du même jour, la sus-

pension prononcée contre M. Sarrans, juge d'instruction 

au tribunal de première instance de Muret (Haute-Garon-
ne), a été levée. 

— Le même arrêté porte la disposition suivante : 

M. Girard, juge auTrihunal de première instance de Mayen-
ne (Mayenne), remplira audit siège les fonctions de juge d in-
struction, en remplacement de M. Demées, admis à faire va-
loir ses droits k la retraite, ^fami ni .Mni .il, —ïj 

— Par arrêté en date du 28 novembre 1848, ont été 
nommés : 

.les 
t'ai* 

j
a
 poiice et était revenu avec elle sur le théâtre du 

« M. Mamiani arrive ce soir à Florence. » 

» Les nouvelles étrangères ne devront être considérées 

comme officielles que quand elles seront insérées au Mo-

niteur universel, ou suivies, dans les autres journaux , de 

ces mots : « Communication du Gouvernement. » 

reflir 

'te récit de Monzat pouvait être vrai ; mais, après exa-

! il devenait difficile d'y ajouter foi. Ainsi Monzat pré-

f^'ùt avoir escaladé ; il montrait l'endroit du mur où il 

'• i monté, et ce mur, construit en terre, recouvert d'une 

f 'ère couche de chaux, ne dénotait nullement une esca-

\JL Ge mur était élevé de deux mètres environ ; Monzat 

dû s'aider des pieds et des genoux ; ni ses pieds ni 

reenoux n'avaient laissé de traces. 11 était, disait-il, 

L«cendu dans l'intérieur en s'aidant d'une cage sur la-

lie il avait posé le pied. Cette cage, couverte de fiente 

L volaille,
 ne

 portait aucune empreinte. Et, lorsque le 
1
 Jeaiain malin, au grand jour, Monzat, sur l'injonction 

,in iu°e de paix, avait renouvelé l'escalade qu'il préten-

dait avoir opéré la veille au soir, la nuit close, ses pieds et 

jee s'enoux avaient marqué sur le mur, sa chaussure avait 

Sa une empreinte sur la cage. Selon lui, c'était la tête 

mutilée de sa femme qui s'était présentée à ses yeux lors-

,
u
'il avait soulevé le linge amoncelé au milieu de la 

Ltnbre. Or, le cadavre était placé de telle sorte, que les 

pieds se trouvaient contre la porte, la tête au fond de la 

chambre. Etait-il, dès lors, croyable que Monzat, qui ve-

nait de trouver un premier cadavre, eût attendu d'être ar-

rivé au fond de la chambre pour chercher à savoir ce que 

cachait cet amas de linge. 

D'autres circonstances se réunissaient encore pour ac-

cuser Monzat. Il était parti, de son propre aveu, à qua-

tre heures environ du village des libérés; trois quarts-

rfbeure, une heure au plus lui suffisait pour parcourir la 

distance qui sépare ce village du lieu où sa femme habi-

tait, et il avait mis plus de deux heures à effectuer ce 

aijet. H expliquait ce retard en disant être venu à petits 

M en cueillant des asperges et en ramassant des escar-

gots. Un paquet d'asperges avait été en eff ;t trouvé dé-

mit son habitation, et des escargots avaient été remar-

iés sur une table dans la chambre où gisait le cadavre 

de sa femme, mais ces asperges paraissaient coupées de-

puis plusieurs jours; et comment croire que Monzat, dans 

un pareil moment, avait songé à débarrasser ses poches 

le ce qu'elles contenaient? 

Monzat fut arrêté, et, le 4 août dernier, un jugement 

du Tribunal d'Oran le condamnait à la Jeine de mort, 

comme coupable de l'assassinat de Guillaumetle Toulzac 

et de Marie Berger. Monzat était acquitte! sur le chef de 

viol. Les phénomènes remarqués sur l'épiant, et attri-

bués, dans un premier examen, à une tentative de viol, 

étaient en réalité dus au genre de mort auquel elle avait 
succombé. 

Le 16 de ce mois, Monzat comparaissait devant la Cour 

d'appel d'Alger : il avait interjeté appel du jugement qui 
lavait frappé. 

Monzat est de haute stature, une épaisse moustache 

loire recouvre sa lèvre et contribue singulièrement à aug-

menter l'expression de dureté empreinte sur son visage. 

' est âgé de quarante-deux ans seulehieut, cependant 

déjà ses cheveux sont complètement gris. Les vête-

mens qu'il porte sont ceux qu'il portait le jour de l'événe-

ment, ils se composent • d'un pantalon d'un brun rou-

(eàtre et d'une veste bleu de ciel. C'est avec un sang-

Soid, un calme imperturbable, pour ainsi dire effrayant, 

lue Monzat répond aux interpellations qui lui sont faites, 

(fil combat les dépositions des témoins. Pas un faitn'est 

Mais par lui, aucun détail, quelque minime qu'il soit, 

l'est négligé. A trois reprises différentes il a fait le récit 

le tout ce qui s'est passé depuis son départ du village des 

libérés jusqu'à l'arrivée de la police sur le théâtre du cri-
me , et ses trois récits ont étécalqués les uns sur les au-
lres, en aucun point ils n'ont différé. 

l-es quatre premières audiences ont été consacrées au 

'apport de l'affaire ; lourde tâche confiée aux soins de M . 

I
e
 conseiller Contolenc, à l'interrogatoire de l'accusé et 

^ dépositions des témoins. La cinquième et dernière 

audience a été remplie par les plaidoiries de la défense et 

' ^quisitoire du ministère public. 

M' Gechter a présenté la défense de l'accusé. 

M. Pigrrey, substitut du procureur-général, a soutenu 
iac«isation et conclu à la confirmation du jugement de 

^damnation, 

■ 11 Cour est restée une heure et demie en chambre du 
^iseil. 

La Cour est ensuite rentrée en séance, et, déclarant J^il n'y avait pas de charges suffisantes pour établir la 

^pahilhé del'accusé, a annuléde jugement frappé d'appel 
wuonné la mise en liberté de Monzat. 
La

 lecture de cet arrêt d'acquittement a produit sur 

i
 "zatune émotion à laquelle son impassibilité ne don-

pas lieu de s'attendre. De grosses larmes se sont 

Juge de paix du canton de Riberac, arrondissement de ce 
nom (Dordogne), M. Léonardou (Pierre-Placide), ancien no-
taire, on remplacement de M. Dussolier ; 

Juge de paix du canten de Bergerac, arrondissement de ce 
nom (Dordogne), M. Boyer, suppléant actuel, ancien avoué, 
en remplacement de M. Meynardiede Roussille, admis k faire 
valoir ses droits à la retraite ; 

Juge de paix du canton de Villefranche de Longchapt, ar-
rondissement de Bergerac (Dordogne), M. François Durand, 
mair--. de Villefranche, en remplacement de M. P<gès ; 

Juge de paixdu canton deRussey, arrondissement de Mont-
béliard (Doubs), M. Jean-Claude-Elie Roussillon, licencié en 
droit, en remplacement de M. Barrey, décédé; 

Juge de paix du canton d'illiers, arrondissement de Char-
tres (Eure-et-Loir), M. Ballé, ancien juge de paix de Rebais, 
an remplacement de M. Liard, démissionnaire ; 

Juge de paix du canton de Grenade, arrondissement de Tou-
louse (Haute-Garonne), M. Canitrot, en remplacement de M. 
Rimpeyroux ; 

Juge de paix du canton de Leguevin, arrondissement de 
Toulouse (Haute Garonne), M. Henri Vignes, licencié en droit, 
en remplacement de M. Cabos ; 

Juge de paix du canton de Verfeil, arrondissement de Tou-
louse (Haute Garonne), M. Auguste Couget, avocat, en rempla-
cement de M. Lacaux ; 

Juge de paix du canton de Saint-Martin -de-Loudre, arron-
dissement de Montpellier (Hérault), M. Charles Marte', pro-
priétaire, en remplacement de M. ttandon ; 

Jugede paix du canton d'Olonzac, arrondissement de Saint-
Pons (Hérault), M. Adolphe Paris, en remplacement de M. 
Marty, démissionnaire; 

Juge de paix du canton d'Ortbez, arrondissement de ce nom 
(Basses -Pyrénées), M. Dufourcq, suppléant actuel, ancien 
avoué, en remplacement de M Bordenave, démissionnaire ; 

Juge de paix du canton de Vaugueray, arrondissement de 
Lyon (Rhône), M. de Bénévent, suppléant actuel, liceucié en 
droit, maire de Vaugueray, membre du conseil général, en 
remplacement de M. Carret, décédé ; 

Juge de paix du canton de Mombozon, arrondissement de 
Vesoul (Haute-Saône), M. Charles Pertuisier, ancien jugede 
paix de l'lsle-sur-le-Doubs, en remplacement de M. Four-
ni er ; 

Juge de paix du canton de Pesmes, arrondissement de Gray 
(Haute-Saône), M. Dubois, juge de paix de Marnay, en rem-
placement de M. Robinet ; 

Juge de paix du canton, de Marnay, arrondissement de 
Gray (Haute-Saône), M. Gir'ardot, juge de paix d'Audeux, en 
remplacement de M. Dubois, appelé a d'autres fondions ; 

Suppléant du juge de paix du. premier arrondissement de 
Marseille (Bouchts-du- Rhône), M. J an-Jacques Fortoul, no-
taire, licencié en droit, en remplacement de M. Giniez, appelé 
à d'autres fonctions ; 

Suppléant du juge de paix du sixième arrondissement de 
Marseille (Bouches-du-Rhône), M. Louis-Jean-Bapiiste Faure, 
avoué licencié, en remplacement de M. Milliau, décédé; 

Suppléant du juge de paix du canton de Baume, arrondisse 
ment de ce nom (Doubs), M. Alexandre Perrin, avocat, doc-
teur en droit, en remplacement de M. Ferrand, appelé à d'au-
tres fonctions ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Blamont, arron-
dissement de Montbéliard (Doubs), M François-Joseph Viney, 
notaire, maire de Blamont, eu remplacement de M. Cordier . 

Suppléant du juge de paix du canton centre de Toulouse, 
arrondissement de ce nom (Haute Garonne), M.Jean-Joseph-
Marie Fabre, notaire, licencié en droit, en remplaceme nt de 
M. Vaysset; » 

Suppléans du juge de paix du canton ouest de Toulouse, 
arrondissement de ce nom (Haute-Garonne), MM. Jean-Amant-
Urbain Pratviel, avoué, et Antoine-Jean Castan, avocat, en 
remplacement de MM. Amilhau, démissionnaire; et Darbon, 
qui ne réside plus dans le c anton ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Castelnau, arron-
dissement de Cahors (Lot), M. Pierre-Ignace Combelles, pro-
priétaire, en remplacement de M. Guiraudies, démission-
naire ; 

Suppléant du juge de paix du canton d'Esternay, arrondis-
sement d'Epernay (Marne), M. Charles Aubry, ancien greffier, 
ancien maire d'Esternay, en remplacement de M. Poirrier, 
décédé ; 

Suppléant du juge de paix du canton nord d'Aix, arrondis-
sement de ce nom (Bouches-du-Rhône) , M. Pierre-Honoré-
François Gauthier-Mille, avoué, en remplacement de M. Pel-
legrin, décédé; 

Suppléans du juge de paix du canton de Quingey, arrondis-
sement de Besançon (Doubs), MM. Louis-Alexandre Jean-Jo-
seph LhoTime, notaire, et Jean-François Hermand, maire de 
Liesle, en remplacement de MM. Tonnot , décédé, et Nicolas, 
appelé k d'autres fonctions ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Saint- Symphorien-
de-Lay, arrondissement de Roanne (Loire), M. Pierre Verrière, 
notaire, en remplacement de M. Dechastelus, appelé k d'au-
tres fonctions ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Vaugueray, arron-
dissement de Lyon (Rhône), È. Georges de Fabrias, proprié-
taire, en remplacement de M. de Bénévent, appelé k d'autres 
fonctions ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Rebais, arrondis-
sement de Coulommiers (Seine-et-Marne), M. Eugène-François 
Blavot, ancien notaire, maire de Rebais, membre du conseil 
général, en remplacement de M. Legoux, qui ne réside plus 
dans le canton ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Nexon, arrondisse-
ment de Siint-Yrieix (Haute-Vienne), M. Pierre Dumas, an-
cien notaire, en remplacement de M. Beaune-Beaurie, appelé 
k d'autres fonctions. 

Une jeune et élégante artiste du Théâtre-Français, 

M"' Judith, était assignée aujourd hui devant le Tribunal 

civil de la Seine (5' chambre). 

M. Félix, coiffeur, réclamait à M"' Judith le paiement 

de diverses fournitures telles que boîtes à poudre, pom-

mades, flacons d'eau à la neige, de violettine, huiles cos-

métiqui s de toute nature et de toute odeur, bandelette, 

houppes de cygne, peignes d'écaillé, d'ivoire, à baguet-

tes, épingles noires, régénérateurs, nattes et fournitu-

res de cheveux, raccommodages de peiruques, etc. 

Le mémoire de M. Félix contient le bulletin détaillé 

des nombreuses toilettes exposées par M"' Judith aux 

feux de la rampe f endant le courant de 1847 à 1848. 

Ce mémoire qui révèle aux pauvres déshérités qui 

n'ont pu jouir de cet intéressant spectacle les diverses pa-

rures de l'élégante artiste, parures de tout genre et de 

toute époque, on le comprend : coiffure reine Marguerite, 

Marie Stuart, Louis XIV, Louis XV, en poudre, en ve-

lours, en satin, en perle, en jais, coiffures modernes or-

nées de toute sorte Je feuillages et de fleurs, branches de 

lierre, guirlandes de ros es en bouton et de roses écloses, 

bouquets de camélias, de fleurs d'iris, de pâquerettes 

bleues, de liserons blancs... Ce mémoire, disons-nous, 

s'élevait à une somme de 1,323 fr., dont M. Félix venait 

réclamer le paiement devant le Tribunal. 

L'on répondait, au nom de M11 " Judith, que la somme 

demandée par M. Félix avait été déjà payée en partie; 

que le chiffre de son mémoire était d'ailleurs considéra-

blement exagéré, et qu'il y avait lieu de le soumettre à 

une notable diminution. 

Le Tribunal, après avoir entendu M's Labbé et Co-

chery, avocats des parties, et réduit le chiffre de la de-

mande à 1,000 francs, condamne M"' Judith à payer 

cette somme au demandeur, et l'a condamnée en outre 
aux dépens. 

— Dans notre compte-rendu de la séance de l'Assem-

blée nationale de lundi dernier, nous avons annoncé que 
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"eiiii l'arrêt de la Cour et prouvé combien les convic-
' m étaient diverses. 

— Par le môme arrêté, ont été réintégrés dans leurs 

fonctions, MM. : 

Guilhem, ancien juge de paix du canton de Fronton , ar-
rondissement de Toulouse (Haute Garonne); 

Lauzerat, ancien juge de paix du canton de Montastruc, ar-
rondissement do Toulouse (Haute-Garonne) ; 

Fraysse, ancien juge de paix du canton nord de Toulouse 
(Haute-Garonne) ; 

Ratier, ancien juge de paix du canton de Villemur, arrop.-
dissement de Toulouse (Haute-Garonne). 
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CHRONIQUE 

PARIS, 28 NOVEMBRE. 

Un arrêté du 27 novembre 1848 a désigné MM. Tour-

nouer, Rivet et Jouvencel, conseillers d'Etat, pour faire 

partie de la commission mixte des travaux publics, en 
„ l~„„^^„l An MM V^mawnn d J

 A rrlmiil féllX Réal Ct remplacement de MM. Fumeron d'Ardeuil, 

d'Haubersart. 

l'Assemblée avait passé à l'ordre du jour air la propo-

sition du Comité de législation qui demandait l'abrogation 

du décret dn Gouvernemout provisoire, du 20 mars der-

nier, lequel autorisait les Tribunaux de commerce à ac-

corder à tous commerçans, par jugement en dernier res-

sort, un sursis de trois mois au plus contre les poursui-

tes de ses créanciers. 

Cet ordre du jour était motivé, d'après les observations 

de M. Bravard-Veyrières, sur ce que le décret du 22 août 

dernier, sur les liquidations judiciaires , avait implicite-

ment abrogé le décret du 20 mars. 

Le Tribunal de commerce, présidé par M. Barthelot, était 

aujourd'hui saisi de plusieurs demandes nouvelles de sur-

sis, fo- niées par des négocians; il les a toutes rejetées en 

sé fondant sur les raisons qui ont motivé i' ordre du jour 

de lundi dernier, l.e commerce doit doue se tenir pour 

averti qu'aucune nouvelle demande en sursis ne peut être 
désormais admise. 

— L'affaire de M. le prince de la Moskowa contre les 

sieurs Thoré et Cahaigne, est venue aujourd'hui devant 

la chambre des appels correctionnels. Il s'agit, on ne l'a 

peut-être pas oublié, de diffamations dont se plaint M. de 

la Moskowa, et qui auraient été prononcées dans un club 

des Batignolles, à l'occasion des élections dernières. 

La Cour a remis à demain le prononcé de son arrêt. 

Même décision sur l'appel de l'ex-notaire Lebaudy, 

condamné le 30 août dernier par la 6 e chambre à cinq ans 

de prison, pour divers faits d'abus de confiance et d'es-

croquerie. 

— Les sieurs Bernard et Duponcy, président et vice-

président du club Lévis, situé rue Lévis, 10, aux Bati-

gnolles, étaient traduits aujourd'hui devant la police cor-

rectionnelle (7 e chambre), présidée par M. Jourdain, com-

me prévenus d'avoir ouvert un club sans autorisation. 

D'après la prévention, les inculpés, après avoir fait la 

déclaration d'ouverture d'un club, rue Lévis, 10, aux Ba-

tignolles, auraient déclaré qu'ils transportaient ce club 

chaussée des Martyrs, 15, à Montmartre ; et nonobstant 

cette déclaration, ils auraient donné, le 17 octobre, une 

séance dans le club Lévis, qui se trouvait naturellement 

et légalement fermé après la déclaration de son transfert 

dans un autre local. 

M. Bernard répond qu'il n'a pas du tout déclaré qu'il 

trausportait le club Lévis à la chaussée des Martyrs ; qu'il 

a déclaré en ouvrir un nouveau dans ce local, lequel se 

tenait les jours où le club Lévis n'avait pas lieu. 

M. le président : C'est un fait à vérifier. A huitaine, 

pour avoir co, ie des déclarations. 

— Mornus était traduit aujourd'hui devant la police cor-

rectionnelle (6e chambre). Non pas ce petit dieu léger, 

rieur, agitant de joyeux grelots, dont le nom a si long-

temps rimé avec Cornus et Bacchus, et qui a fait sauter 

au plafond tant de bouchons de vin de Champagne. Ce 

Momus-là est maintenant aux invalides de l'Olympe, et il 

n'a plus cours sur la terre. 

Le Momus que nous avons sous les yeux est vieux, 

ridé ; il a les genoux cagneux, et, au lieu du bonnet phry-

gien, il porte une perruque chien-dent de l'aspect le plus 

jaunâtre et le plus disgracieux. Il est prévenu de voies de 

fait envers la veuve Landon, son ancienne domestique. 

La veuve l.andon, qui a quitté le service du sieur Mo-

mus depuis quatorze mois, ne cessait de lui réclamer une 

somme de quelques francs dont elle se prétend lit créan-

cière envers lui. Cette femme venait souvent le trouver 

pour lui demander celte somme, et le sieur Momus, qui 

soutient ne rien lui devoir, la recevait fort mal, Enfin, un 

jour, ennuyé de la persistance de son ancienne domesti-

que, il la mit à la porte en Ici donnant dans l'estomac ce 

qu'elle appelle des coups de poing, et ce que Momus ap-

pelle une simple bourrade. 

Non content de cela, il fit chauffer très fortement une 

pièce de deux sous et chargea un de ses apprentis, en-

chanté de la plaisanterie, cfe la porter à la veuve Landon, 

qui demeure dans la même maison que lui, en lui disant 

que c'était un à-compte que M. Momus lui envoyait. La 

pauvre femme se précipita sur la pièce de monnaie, qui 

était enveloppée dans un papier, et la laissa échapper en 

jetapt un grand cri. Elle avait la main brûlée. Ce fut paj-

suite de ce fait qu'elle assigna devant le Tribunal correc-

tionnel le sieur Momus, auquel elle réclamait 1 ,000 francs 

de dommages-intérêts. 

Le sieur Momus est entré dans de longues explications 

qui n'ont nullement satisfait le Tribunal, et il a été con-

damné à 16 francs d'amende et à 50 francs de dommages-

intérêts envers la yeuve Landon. 

— Dix commissaires-ptiseurs soni traduits aujour-

d'hui devant le Tribunal de police c , IT . etiotu.elli'; on 

leur impute d'avoir, contrairement à la loi du 25 juin 

1841, vendu une assez grande quantité de marchandises 

neuves, provenant des magasins du sieur Chapuis, mar-

chand de curiosités, tombé depuis en faillite en de telles 

circonstances qu'il a encouru devant le Tribunal de police 

correctionnelle une condamnation à un mois de prison 

pour banqueroute simple. 

Successivement interrogés, les prévenus répondent u-

nârîimement qu'ils n'ont jamais eu t:onnaissanec officielle 

du mauvais état des affaires dn sieur Chapuis, qui au con-

traire leur avait toujours semblé être à la tête d'une mai-

son florissante. Ils déclarent, au surplus, que par suilede 

l'attention toute particulière qu'ils ont apportée aux ven-

tes dont ils avaient chargé le sieur Cnàpuîs, ventes assez 

peu considérables, après tout, ils en ont exclu avec une 

extrême rigueur toutes marchandises qu'ils a' raient pu 

suspecter n'être pas purement et simplement d'occa-
sion. 

Conformément aux conclusions du minime! e public, et 

après avoir entendu la plaidoirie de M' Paillet, qui a pré-

senté la défense des prévenus, le Tribunal prononce le 

jugement suivant : 

« Attendu que s'il résulte des dépositions de plusieurs 

témoins que des marchandises neuves, consistant en ob-

jets d'art, ont été vendues par plusieurs des prévenus, 

ces marchandises n'étant pas représentées, il n'existe au-

cune preuve positive que les préve us aient agi sciement, 

les renvoie de la plainte sans amende ni dépens. » 

Messieurs, ajoute M. le président en «'adressant aux 

cornmissaires-priseurs, vous le savez, les brocanteurs ont 

incessamment les yeux fixés sur vous; que ce soit pour 

vous un motif d'exercer une surveillance plus active en-

core, l'honneur et la prospérité de votre compagnie sont à 
ce prix. » 

— Le Conseil de guerre a consacré ses audiences d'hier et 

d'aujourd'hui àjuger des affaires pur, 'ment militaires, dont 

le jugement avait été retardé par les procédures suivies con-

tre les accusés de l'insurrection de juin. Le premier accu-

sé était le nommé Selzer, fusilier au 52 e régira -nt de li-

gne, inculpé d'avoir volé, au préjudice de l'Etat, les fonds 

destinés à solder le prêt de la compagnie dont il fait 
partie. 

Le dimanche 29 octobre, pendant que le général Guil-

labert passait au Champ-de-Mars la revue du 52e de ligne, 

Selzer qui, étant de cuisine, était resté à la caserne, aban-

donna ses casseroles, et s'armant d'une lame de sabre-

poignard et d'un tournevis, fit sauter la serrure de la 

caisse de la compagnie, s'empara de la sonm e de 212 fr. 
qu'elle contenait. 

Le Conseil, après quelques instans de dchbéralion, a-

près avoir entendu M. le commandant Albert et M' Ro-

bert Dumesnil, a déclaré l'accusé coupable et le condam-

ne à la peine de douze années de travaux forcés, et en ou-
tre à la dégradation militair e. 

On passe ensuite au jugement de la seconde affaire. 

Le 29 octobre dernier, deux militaires du 73" de ligue, 

casernes au fort do Bicêtre, s'entreleu dent d'un accident 

arrivé à un de leurs camarades, qui prétendait avoir été 

arrêté sur la voie publique par des voleurs. « Bafit! dit 

Gentier; c'est un conte que lu fais là; les videurs ne s'at-

taqueraient pas à toi, tu n'as pas la bourse assez bien 

garnie. » Le fusilier Savouré prit à son tour la parole, 

et, apostrophant Gentier, il lui dit que dans son pays on 

n'y regardait pas de si près, et qu'on volait tout le mon-

de. Gentier défendit avec chaleur l'honneur de son pays, 

et Savouré répéta ses imputations injurieuses. Une rixe 

des plus vives s'en suivit, des coups furent portés de part 

et d'autre, et, dans cette lutte, Savouré prenant entre 

ses dents le pavdlon de l'oreille gauche de Gentier, s'y 

attacha avec la férocité d'un boule-dogue et no lûcba 

prise qu'en emportant un morceau de. l 'oreille. Le mal-

heureux Gentier poussait des cris effroyables; tous les 

efforts que l'on faisait pour dégager les combattans exci-

taient de plus en plus la fureur de Savouré et les cris du 
blesse. 

Savouré a été condamné à trois mois d'emprisonne-
ment. 

— Des pêcheurs ont retiré de la Seine, au village de 

Poses, le cadavre d'un homme de quarante ans environ 

dont la mort paraîttait être le résultat d'un crime. En ef-

fet, on a constaté que la tête de ce malheureux avait été 

traversée d'un coup de feu allant de la tempe droûe au-

dessous de l'oreille gauche. La taille est d'un mètre 72 

centimètres, les cheveux châtain et courts, lu barbe très 

épaisse, brune, sans favoris ni moustaches. Ses vêtemens 

presque neufs consistaient en un pale tot bleu, gilet de 

drap également bleu, pantalon gris, bretelles en caout-

chouc, linge marqué J. A. Les recherches auxcpzeltcs on 

s'est livré n'ont pu faire découvrir encore quel était cet 

individu, non plus que les circonstances de sa mort tra-
gique. 

DÉPARTEMENS. 

HAUTE —YIEXNE (|Limoges), ?26 novembre. - M Dus-

soubs-Gaston aîné, men.bre du conseil-général, a été ar-

rêté en vertu d'un mandat décerné par le parquet de la 

Cour d'appel de Poitiers, à la suite de t 'instru tion rela-
tive aux troubles du 17 avril. 

(La Province.) 

IRLANDE ( Dublin ), 

pour cause d'erreur 

devant la Cour du banc de Clonmel 

ÉTRANGER. 

26 novembre. —• Les pourvois 

dans J 'affaire des condamnés de 

reine, à Dublin. 

MM. Meagher, Mac-Manus et O'Donohoe ont commencé 

leurs plaidoiries, qui ne sont pas terminées, et que la 

Cour doit aussi s'occuper de recours du même <r
enre 

exercés par des condamnés de Dublin, il en résulte que 

les arrêts définitifs sur toutes ces affaires serout ajournés 
jusqu'aux premiers jours de janvier. 

M. Duffy, contre lequel une accusation de haute trahi-

son et une accusation de provocations séditieuses ont été 
admises, sera jugé, à Dublin, le 12 décembre. 

On lit dans le Moniteur : 

« C'est par erreur qu'un journal annonçait hier que le 

pape avait été obligé de quitter Rome. Le Gouvernement 

a reçu, en date du 23 courant, à deux heures du soir, la 

dépêche télégraphique suivante ; 

u Civitia-Yeechia, 23. 

« Rome est calme. Le nouveau ministère a publié son 

programme et a pris la direction des affaires. 

— La fille Marie Dubois, âgée de 19 ans, vigneronne à 

Sartrouville, et vendant du beurre à Paris, au marché à 

la verdure, était traduite aujourd'hui devant la police 

correctionnelle (6 e ch.), pour vente à l'aide de balances 

volontairement faussées. La corde soutenant la plateau 

destiné à recevoir le poids était tournée deux fois autour 

du iiéau, ce qui exhaussait ce plateau de cinq centimètres. 

Le Tribunal a condamné la fille Dubois à quinze jours, 

d'emprisonnement, et a ordonné la destruction des balan-
ces saisies. 

Le 3 OiO, resté hier à 42 65, a débuté à 42 90, a fait 80 

au plus bas, et reste à 42 90 au comptant. Fin novem-

bre, il a fait 43 au plus haut, 42 75 au plus bas et reste h 

42 90. Les primes dont 50 fin pvochun ont "é cotées t 

Le 5 OtO, resté hier à 65 10, a débutéà 65 75, a fait65 

30 au plus bas est reste à 65 35. Fin courant, il a fait 65 

10 au p,us bas et reste à 65 40. Les primes ont été né«o-

ciees fin courant dont 1 65 50, et fin prochain dont 1 de 68 
25 a 60 et dont 50 de 69 50 à 69. 

Les actions de la Banque, restées hier à 1,350 ont dé 

Ï!3l7
a
50c

355(PlUShaUtCOUrS)
'
 etreslunl atl

 [lu» bas à 

iJi^EW^ H ^ 651, a fait au comp-

ha t fi^ in i y
FlB(

:
ou,a

"
1
;
 11

 « 'ait 65 50 au plus 
haut, 65 10 au plus bas et resle à 65 25. Les nrin.es dont 

1 lm gainent varié d̂ S^g^S^S 
i won/ma jttb »a«t au *

x
*ii 
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fois depuis son émission que l'on a fait des primes sur 
l'emprunt. 

L'Orléans, resté hier à 590, à été fait aujourd'hui à 
595 et 592 50. 

Les autres chemins de fer ont été négociés au comp-

tant, le Saint-Germain à 300, la rive droite à 102 50, la 

rive gauche à 97 50, les Rouen à 350, les Marseille de 

151 25 à 152 50, les Bâle à 76 25, le Centre à 216 25, 

les Bordeaux à 363 75, les Strasbourg à 326 25, les Nan-

tes à 310, et les Montereau à 100. 

On a aussi négocié au comptant des certiBcats de con-

version d'actions de Lyon à 63 35, du 4 OpD français à 52 

50, des ducats de Naples à 78, du 5 0[0 romain de 59 1|2 

à 60 1(2, du 5 OiO 1840 et 1841 belge de 77 7p3 à 78 5|8, 

du 4 1[2 0[0 belge à 72, et des banques belges 1835 à 
640. 

On a encore coté les lots d'Autriche à 300, les obliga-

tions du Piémont à 830, les obligations delà Ville à 1130, 

celles d'Orléans (nouvelle émission) à 760, et enfin les ac-

tions du canal de Bourgogne à 657 50 et de la Vieille-Mon-

tagne à 1975. 
AU COMPTANT 

Cinq s/o, Jouiss du 11 mars. 65 35, 
Quatre 1/2 o/o,J. du 22 mari. 1 
Quatre o /0 ,jouiss. du 22 mar>. 52 50 
Trois 0/0, jouiai. du 22 dée. . 42 so 
Troil 0/0emp .i847,J.22déc. 65 25 

— Récépissés de Rothschild. 73 — 

Espagne, dette active — 
[lette différée sansintèréts. . . — — 

3 0/0, jouiss. de juillet U47.. 25 — 

Fiai COURANT. 
Précèd. 
clôture. 

65^ 
64 90 
42 75 

Plu» 
haut. 

Plut 
bai. 

Dernier 

eouri. 

65 75 
65 50 
43 — 

65 10 
65 10 
42 75 

65 40 
65 25 
42 90 

«SHKMXNS DE ï'EK OOTÉS AU PARQW-

AU COMPTANT. 

Saint-Germain. . 
Tenailles r. droite. 

— rive gauche. 
parii a Orléans 
paris i Rouen 
Rouen au Havre.. 
Marseille à Avig.. . 
Straib. à Bâle 
Orléans à Vierzon. 
Uoulog.à Amiens 
Orl. à Bordeaux.. 
Chemin du Nord . 
Monter, a Troyes. 

Hier. Aujourd. AU COMPTANT. 

, _ 300 
— — Paris i Strasbourg. 

95 97 50 Tours a Nantes. . • • 
590 - 592 5(1 Bordeaux à Cette.. 
352 50 350 — Lyon à Avignon. • * 

~ — — — Montpellier àCette. 
151 25 152 50 Famp. à Hazebr. ■ . 

75 — 76 2:", Dieppe à Fécamp.. 
216 25 216 25 Bord, a la Teste... 

— — - — Paris à Sceaux.... 
363 75 363 75 Anvers à Gand. . . . 
342 50 i 342 54 
— — 100 — 

■1er. 

327 SU 
310 — 

AUtoura 

326 25 
310 — 

— On annonce pour dimanche prochain au Jardin d'Hiver, 

un grand festival de jour, dans lequel se feront entendre, 

pour cette fois seulement, l'orchestre et tous nos artistes de 

l'Opéra-Comique, au bénéfice d'un jeune sourd-muet. On y 

entendra MM. Audran, Jourdan, Herman-Léon, Batta'ille ; 

M™
M

 Lavoye, Ugalde, Lemercier et M
11

" Darcier qui chantera 

sa délicieuse Marguerite du Val d'Andorre. L'orchestre sera 

dirigé par M 

termèdes cou 

d'entrée ne sera pas' augmenté 

Merle, avec solis de MM t, 
termedes comiques par MM. Sainuf v

 Allii
s et p. 

>e sera ̂ âw^'M^A^S, I 
es enfans, sa™ exception paieront

b,
i

8U
.
 d

« £>d> paieront 

ienne. 
d'avance, au Ménestrel, ùf^J&jRS?^ 
réservées 

V ARIÉTÉS.— Bouffé et Lafont 

2 bi 
Pou r 

k 

ii. 

V. 

Hl "'"" ̂  
cule, un succès qui aura cent" 'lm,

r
ier ' le3l

2Tr
a

, 

de Lafont, étaient précédés dû B«?euT
d
"îf lion» !>* 

tion de Boullé. Même spectacle auio
Ur(

n
 U , la s. 
" jeudi 

SPECTACLES DU 30 NOW MT?-' ' 
THÉÂTRE DE LA NATION. —

 lxu
*EMBp,E 

T HÉÂTRE DE LA BÉPUBLIQUE. — La Vieiii 

O PÉRA-COMIQUE . - Le Val d'Andorre
Sede

Rich
H 

ITALIENS. — "eu 
ODÉON. — Macbeth. 

T HÉÂTRE-H ISTORIQUE. — Monte-Cristo. 

VAUDEVILLE. — La Propriété est le Vol'. 

GYMNASE. — Mauvais sujet, 0 Amitié ! Ce 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES, 

Paris 

MÉTAIRIE ET DOMAINE. 

Eiude de M' Louis PBOTAT, avoué à Paris, rue 

de la Banque, 13. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 6 décembre 1848, en un seul lot, 

1» De la Métairie de PENGUER-LAUNAY ; 

2° Du Domaine de la MONTAGNE-AL-DUC , 

Situés communes de Lanuéanou et de Plongou-

ven, arrondissement de Morlaix (Finistère), con-

sistant en bàtimens d'exploitation, terres froides, 

terres chaudes, bruyères, d'une contenance totale 

d'environ 110 hectares. 

Mise à prix: 17,000 fr. 

S'adresser : 1° A M* Louis PROTAT, avoué pour-

suivant; 

2° A M 8 Laperche, avoué, rue Sainte -Anne, 48. 

 (8549) 

Paris n WràTCAWO RUE DES FOSSÉS -
- L iUÂlûUilÙ ST-VICTOR. 

Etude de Me PETIT-DEXM1EB, avoué à Paris, rue 

du Hasard-Bicl.elieu , 1. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audien-

ce des criées du Tribunal civil de la Seine, au 

Palais-de-Juslice à Paris, le 20 décembre 1848, 

deux heures de relevée, en deux lots qui pourront 

être réunis, 

1" lot : MAISON à Paris, rue des Fossés-Saint-

Victor, 4 ; 

%' lot : MAISON à Paris, rue des Fossés-Saint-

Victor, (i. 

Mises à prix. 

1" lot : 30,000 fr. 

2« lot : 20,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A M' PETIT-DEXMIER, avoué poursuivant , 

demeurant à Paris, rue du Hasard Richelieu, 1 ; 

2° A M* Marchand, avoué à Paris, rue Saint-
Honoré, 283 ; 

3" A M' Thomassin, notaire à Paris, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 10; 

Et sur les lieux, au concierge de la maison 11° 4. 

(8547) 

Dauphine, 24. — Les envois d'exemplaires seront 

immédiatement faits. En ajoutant six francs de 

plus à la demande, on recevra CENT VINGT exem-

plaires assortis de TRENTE publications nouvelles 

qui concernent V élection. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

(Eure-et-Loir) FILATURE A COTON. 
Etude de M* BBELÏLIEK, avoué à Dreux. 

Adjudication le 17 décembre 1848, à midi, en 

l'élude de M' HOUSSARD, notaire à Dreux, 

D'une vaste FILATURE A COTON, avec métiers, 

machine à vapeur, gazomètre, pavillon d'habita 

tion, grands jardins, bureaux et autres bàtimens 

et dépendances ; située à Auluay-sous-Crécy, près 

Dreux (Eure-et-Loir), appartenant au sieur Bay-

Anquetil, y demeurant. 

Mise à prix réduite à 29,700 fr. 

(8548) 

LE GÉNÉRAL CAVAIGNAG 

DETisNT 

L'ASSEMBLÉE 

NATIONALE. Texte du Moniteur. Edition avec por 

trait. 5 fr. le 100'; 50 fr. le 1,000.—Adresser man-

dat sur la poste ou sur une maison de Paris, à VAd 

minislrateur de la Librairie des Communes, rue 

* iTMTÏÎWFO clans loutes ,cs
 librairies et 

) LLW 1 luiLS dépôts de journaux : 

1. Candidature de LOUIS BOXAPABTB. 

2. L'ONCLE ET LE NEVEU. 

3. LES CHAPEAUX DE I/EMPEBEUB. 

4. Histoire de L. Bonaparte, racontée par Atba-

nase P... 

5. Idem, par l 'AICSLE DE BOULOGNE. 

6. Idem, par JJ\ VIEUX «BOftiNABD. 
7. <■ BANDES» AVENTURES de L. Bona-

parte. 

8. QUELQUES MOTS : VIE de L. Bona-

parte. 

9. Ses VICTOIRES ET CONQUÊTES. 

10. COMPLAINTE sur ses VICTOIBES. 

H. LMiaïili DE BOULOGNE , etc. 

12. Le GATEAU DES BOIS, etc. 

13. AMOUREUX de la RÉPUBLIQUE. 

14. Simple HÏSTOIRE deL. BONAPABTE 

15. Comme quoi L . BOXAPABTE N'EXISTE 

PAS. 

16. L. Bonaparte jugé par les COMMUNIS-

TES , etc. 

17. — Jugé par les SOCIALISTES, etc. 

18 à 30. OPIXIOXS des JOURNAUX sur 

tout ce qui concerne Louis Bonaparte. — 

CHANSONS. — Enfin toutes les BRO-

CHURES de circonstance. 

Ces Ecrit-, au nombre de trente, se vendent sé-

parément ."» CENTIMES CHACUN. — Les 

personnes qui habitent les DÉPARTEMENS 

et qui adresseront par la poste, les M-ssageries ou 

sur une Maison de Paris, O FRANCS, à VAd-

ministrateur de la Librairie des Communes, rue 

Dauphine, 24, à Paris, recevront de suite, franco 

déport pour toute la France, 1«0 exemplaires 

assortis. (1382) 

de poitrine. MAISON D'EXPÉDITION . 

MARTRE 10. Dépôt dans toutes les vi 1 
et de l'étranger. Prix de la boî e V ,

esde
F> 

30 CENTIMES. Au bureau de la REVUE COMIQUE , boulevard dea Italiens, 2. 40 CENT, par la 

AVENTURES DU PRINCE POUR RIRE 
51 GRAVURES AVEC LÉGENDES. CONTENUES BANS LA f LIVRAISON DE LA REVUE COMIQUE* 

C HAPITRE I". Son Enfance et son Education. — CHAPITRE IL Son Adolescence. — CHAPITRE III. Ses expéditions. — C HAPITRE IV. A l'étranger. 

CHAPITRE V. Sa Candidature. — CHAPITRE VI. L'Apothéose et les conséquences. 

AUX VILLES DE FRANCE. 

Magasins 

de nou-

veautés, rue Vivienne, 51, rue Richelieu, 104; 

grand rabais sur tous les articles soieries, velours, 

dentelles, lingerie, confection, fourrures, mérinos, 

lainages, mercerie, bonneterie, rubans, draperie, 

calicots, percale, batiste, toile, linge de table, ta-

pis, cachemires français, châles de l'Inde, crêpes 

de Chine, cravates, fichus, écharpes, indiennes, 

tissus nouveaux, mérinos écossais. Envoi d'échan 

tillons franco. (1339) 

CONSERVATION plmmâ Dupuytrm, re-

connue efficace pour faire repousser les cheveux, 

en arrêter la chute et la décoloration. — Chez 

M ALLARD , pharmacien, rue d'Argeuteuil, 35. 

(1359) 

nnnn<rfA!IHrl et TOUPETS INVISIBLES et inal -

PERRUQUES térables, à 10, 15, 20 et 30 fr. 

LURAT, rue St-Germain-l'Auxerrois, 35, à Paris. 

nfi/ifivTiTtTC Trésor de ,a Poitriue > PATE 

UtlliLllul AlO. PECTORALE et SIROP PECTORAL 

de D ÉGÉNETAIS , pharmacien, rue St-Honoré, 327 

pour la guérison des rhumes, asthmes et affections 

TISANE 
mauvaises ; 

SÈCHE . Nul mieux que 
taire justice des 

aussi chaque jour voit-i 
succès qu obtient notre tisane d au»-

toux nerveuses, catharres, coquëïnl^"^ 
athsmes, enrouemens, j-w .U.v^ . ul 

sa supériorité sur tous 
enrouemens, irritations de",^' e"te 

les pactoraaÏÏÇaT 
nue et constatée depuis plusieurs J'"^

1 

le, 2 fr.
;
 demi-boîte, 1 fr. P

ai
i
s
 ̂  

ron Devèze, faubourg St-Martin 187 

péduiou à Bondi (Seine). (Affranchir,)
1
^ ' 

cilement, 

avec 

pector. calmante de THRIDACE 

infaill. contre les Rhumes, Toux r
a

?
U
 ̂  

mes, etc. 1 fr. la b. Ph. A. Petit TH.
1
?

1
?»* 
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CIMENT ROGERSÏEÎS^ 
PLOMBER SES DENTS S©" j|i>u°

l
> 

à
 la

 minute et sans douleur
1 

instructions 3 fr., chez tous les iV ^
ïtti 

pharmaciens, et chez \V
M HOGERsj -■' 

de
M

l
*rî

n
n

l
*

0San
,
0re

*
i
'
 rue St-Honoré'^ 

N. B. Observer la signature et lecacU '„ 

venteur sur chaque tlacon. (Affranchir.) MIIU 

TRAITEMENT 
fois. Ph. r. du Roule 

VÉGÉTAL pour guéri, 

lad les secrètes. <j |> ■T."'' 

■ H, près celle de la 

(IX "' 

CH0CQL 
Paris, rue des Coquilles, i; Usine hydraulique à HoniieoariItlZ, 

FAIRE BON AU MEILLEUR MARCHÉ POSSlMjT 

MM. 1BLED frères, propriétaires Je l'usine hydraulioue A» w, ' 
court, y ont établi une fabrique de CHOCOLAT. Lebon 1S 
la main-d'œuvre leur permet de soutenir toute coiinirreiwea™!™! 
tage. — Cette maison a créé, à Paris, rue des Coquilles n 4 

succursale, une Chocolaterie modèle, où l'on peut juger Vh'uJs. 
rité de ses produits. (1430! 

('.tuvocation d'actionnaires. 

f 

MM. les actionnaires de la société GUIS KOUBO et C* 
(porteurs d'obligations il'Arcaehon) sont convoqués en 
assemblée générale pour le 19 décembre prochain, à sept 
heures précises du soir, au siège social, rue de Choiseul, 
o° 1, pour prendre eonnaissanes de la position de la so-
ciété. Chaque actionnaire devra être porteur de ses titres. 

Pour M. Rouno, 
BONHOMMET. 

Pate i Nafé 
La plus agréable et la plus EFFICACE des pâtes 

pectorales contre les B RUMES , Maux de gorge, 

Grippe, C OQUELUCHE , etc. — DELANGItENIEit, rue 

RICHELIEU , 20. 

PRIX : 75 c et 1 FR . 25 c. (1390) 

», MILLE LITS AU CHOIX. 

Ha celi celui 
qui prouvera que L'EAU DE LOB ne [fait pas repousser et 
épaissir les cheveux sur des têtes chauves. Cette EAU DE 
l.OB arrête aussi la chute des cheveux, les régénère et les 
conserve jusqu'au tombeau. Flacon, à 6 et 10 fr. chez 
LEOPOLD LOB, chimiste, rue Saint-Honoré, 281, Paris. 
(AIT.) 

En prenant pour 10 fr. on expédie franc de port. (1336) 

MAGASIN DE CHARBON DE SOIS, 

CHARBON DE TERRE . COKE et 

BOIS A BBULEB. 

Rue de Nicollet, 3, à Montmartre. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 
du Charbon de bois à des prix très modérés , d'une qua-
lité supérieure et garanti sans odeur ni fumeron». 

Ecrire sans affranchir à M. COULON, gérant. 

=. AUO.MATIQUK DB D |l| I V 

1 Jean -VisieentB U L L I 

La vogue de ce vinaigre, dont les propriétés sont 
bien supérieures à l'eau de Cologne, a fa t surgir une 
foule d'imilation que nous devons signaler au public. 
U doit se Wiir m garde contre toute usurpation du 
nom <ie BCLLY ou contre toute ressf inUance de fla-
con et d'élique.ite , et vérilier avec soin si le nom de 
Jean Vincent BL'i.LV est incrusté sur 
une des faces do verre,el. si le goulot et l'é-
tiquette portent la signature ci-contre : , 

Prix ■. I f. 50 c. le flacon. 

RUE SAINT -HOKOaË, N» 259, A PARIS, 

Maladies 
GUERISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTKSI 

pu le traitement du Docteur 

CH ALBERT 
Médecin de la Faculté de Paris, mettre en pharmul», 

•x-pharmacien des hôpitaux de la ville du Parti, pro-
ïeweur de médecine et de botanique, honoré de mé-
daillée et récompensée naUoneles, 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. [Affr.) 

La publication légale «le s* Acte* «le Société est obligatoire, pour Tannée 1848, dans les PETITES-AEE 1 CH.ES . la GAZETTE DES TRIBUNAUX et LE DROIT. 

SOCIETES. 

Suivant acte sous signatures privées, 
en date du 15 novembre «848, enre-
gistré le 27, par de Lestang, qui a reçu 

1 fr. 70 c.; 
Mme Louise-Cécile BONVELTE, în-

«litutrice, épouse autorisée de M. Fran-
«ois-Edme GAMIER, demeurant à Pa-
ris rue Saint-Dominique- Saint-Ger-
main 96, elMlleLouise-ClaraL'AXKSR, 
majeure, aussi institutrice, demeurant 
dans la même maison, se sont asso-
ciées pour exploiter le pensionnat de 
demoiselles déjà établi par elles dans 
leur domicile, rue St Domimque St-
Cermain, 96, pendant sept ans, dix 
moi» et quinze jours, à compter du 15 
novembre 1848; 

Elles ont apporté en commun le 
mobilier industriel du pensionnat dé-
jà établi el le droit au bail des lieux 

Les bénéfices seront partagés et les 
nsrtes et charges supportées par nioi-

*'*M. Gamier, mari de l'une des asso-
ciées, sans pouvoir s'immiscer en au-
cune manière dans l'enseignement tt 
la direction des élèves, est charge par 
les deux associées de la gestion des 
affaires de la société; il pourra en . elle 

qualité, et dans le seul intérêt de la 
société, souscrire les obligations né-
cessaires à ses opérations, en y énon-
çant leurs causes. 

Laliquidation, arrivant par 1 echean 
ce du terme ou par le décès de M. Ga-
mier, le mobilier et la clientèle seraient 

' estimés, et la moitié du prix payée 
dans l'année de la dissolution. 

Si c'est Mlle L'Anier qui prédécèle 
avant mariage et sans enfans, ses hé-
ritiers n'auront droit qu'à la moitié du 

E
rix de l'estimation du mobilier, paya-
le aussi dans l'année du décès. 
Toutes contestations seront jugéet 

par arbitres amiables compositeurs. 

Pour extrait. 
L. BO0KV8D, 

(9»S0) rue J. -J.Rousseau, 1. 

Cabinet de MM. LUTKE1II et MOKNIER 
51 bis, rue Sle-Anne. 

Suivant acte sous signatures pri 
vèes, tait doubb à Paris le 15 novem-
bra 18 48, enregistré; 

t« M. Philippe JEAN, nourri sseur, 
demeurant a La Glacière, Grande-Rue. 
D. 11, D'une pari; 

Et 2° Mlle Marie GUIOCHONS, côli 
bataire majeure, demeurant à La Gla-

cière, Grauie-Rue, 21, 
D'autre part; 

Ont formé entre eux une société en 
noms collectifs, qui prendra la raison 
sociale JEAX et CL'IOCHONS, et dont 
le but est d'exploiter le fouis de com-
merce de nourrisseur que M. Jean di-

rigeait i La Glacière. 
Les affaires el opérations de la so-

ciété sont gérées par les deux associés, 
sass qu'aucun d eux ait la signature 
sociale, h société ne pouvant être 
tenue que dus obligations contractées 
l»ar les eieut: associés. 

Al, Jeau a apparié dans la société le 
omis de commerce de nourrisseur 

qu'il exploitait à La Glacière, ensem-
ble toutes ies pratiques, ciieutelle et 
achat ndage en dépendant, e t de plus 
les vaches, cheval, voilures, volailles, 
et autres bestiaux, fourrages, meubles 
meublans et ustensiles servant à l'ex-
ploitation du fonds dont s'a ;it, el à 
l'habitation; le tout évalué à la somme 
de 5,5CO fr 

Mlle Guiochons a apporté et versé 
dans la société une somme de 2,750 fr. 
en espèces. 

Le siège de la société est fixé à La 
Glacière, près Paris, Grande Rue, 1 1 , 
dans une maison où le malèriel de I J 

société est déjà installé. 
La durée de la société est de dix ans, 

à partir du 1" octobre 1848, où elle 
remonte dans ses effets pour expirer 
au i" octobre 1858. 

Pour faire publier l'acle dont est 
extrait, tous pouvoirs ont été donnés 
au porteur d'un des originaux. 

Pour extrait. 

DVTREiu etMoNMlR. (9824) 

COSSE et X. DELAMOT fE, par acle 
sous seing privé du 22 décembre 1843, 
enregistré le 28 du même mois, est el 
demeure dissoute à partir du 31 oc-
tobre 1848 

COSSE , liquidateur. 
(9122) 

Etude deM* PETITJEAX, agréé, rue 
Montmartre, 164, successeur de M 1 

Durmont. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le 16 novembre 1848, en-
registré audit lieu le 28 novembre 
1148, folio 25, verso, case 4, par Le-
verdier, aux droits de 5 fr. 50 c; 

Entre M. Achille CHAUMAS, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de Clé 
ry, 6 i 

M. Edouard CHAUMAS, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Cléry, 6 ; 

M Emile DUFOUR, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Cléry, 6 ; 

M. Henri DEGOUSSE, négociant, a
e

-
meurant à Paris , rue Quiucamuoix 
13; 

A éiè extrait ce qui suit : 

La société en nom collectif 4 l'égard 
des sieurs Achille et E louard Chaumes, 
et en commandite i l'égard des sieurs 
Emile Dufour et Henri DEGOUSSE 
susnommés, contractée par acte sou: 
seings privés, fait quadruple à Paris le 
30 juin 1839, enregistré au même lieu 
le 5 juillet suivant, folio 28, recto, ca-
ses l , 2 et 3, au droit de 5 fr, 50 cent. , 
pour l'exploitation d'une maisou de 
commerce de crêpes, tulles de soie el 
nouveautés, sous la raison CHAUMAS 
frères el C«, dont le siège était à Paris, 
rue de Cléry, 6, ladite société formée 
pour neuf années consé ulives à partir 
du i«» juillet 1 839, est et demeure dis-
seule du 30 juin 1848, par suite de 
l'expiration du temps de sa durée. 

MM. Achille et Edouard Chaumas 
sont nommés liquidateurs de ladite so 
ciélé, et en conséquence investis de 
tous les pouvoirs que la loi et les usa-
ges du commercé donnent aux liqui-
dateurs. 

Pour extrait. 

PïTlTJE.l>-, (9821) 

D'un acte sous seing privé, en date 
du 18 novembre îtls, enregistré le 21 
du même mois; 

Il appert ; 

Que la société formée sous la raison 

D'une sentence arbitrale rendue par 
MM.Walker et Eugène Lefebvre.agre'S, 
le 21 novembre 1848, dûment revêtue 
d'ordonnance d'en quatur et enregis-
trée ; 

U appert ; 
Que la société contractée entre le 

,-i 'ur LAPEYRE, fabricant de papiers 
p;in(s, demeurant à Paris, rue Bau-
wau-Saint Antoine , 5, ci-devant, et 
aclu lement rue du Faubourg Saint 
Antoine, 181, et H. LURCAN, demeu-
rant à Paris, rue de Reuilly. 16, leîi 
janvier 1847, sous la raison LAPEYRE 
et Cc , pour le commerce et l'exploila 
tion d'une manufacture de pap. peints 
à Madrid (Espagne), est et demeure 
dissoute à partir dudit jour 21 no 
vembre 1848, et que M. Lapeyre est 
nommé liquidateur de ladité so-
ciété. 

Pour extrait. 

Signé Amédée LEFEBVRE, 

agréé, rue Vivienne, 34. 

(9823) 

TRlBir.AL DE COMMERCE. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 28 no-
vembre 1848, lequel, en exécution du 
décret du 22 août 1848, et vu la décla-
ration raite au greffe, déclare en état 
de cessation de paiemens le sieur 
LELIÉVRE (François-Félix 1 , boola»-
ger, rue Saint-Antoine, n. 11; Bie 
provisoirement à la date du 1" 
mars 1848 ladite c ssation; dispense 
de l'apposition des scellés et de l'in-
ventaire judiciaire; dit que, sous la 
surveillance de M. Daviltier, mem-
bre du Tribunal qu'il nomme à cet ef-
fet, le sieur Lebèvre conservera pro-
visoirement l'administration de ses af-
faires et procédera à leur liquidation 
concurrt inment avec le sieur Pellerin, 
rue Leprlletier, 16, qu'il nomme syn 
die, mais sans pouvoir créer de nou-
velles délies [N" 31 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séants Paris, du 24 novem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'art 
i» du décret du 22 août 1148, el vu la 
déclaration faite au greffe , déclare en 
état de cessation de paiemens le sieur 
ADAM père (Jean Jacques), liquoriste, 
r. Poissonnière, 7; fixe provisoirement 
à la date du i" mars 1848 ladite ces-
lation; ordonne que si fait n'a été, les 
scellés seront apposés partout où be-
soin sera, conformément aux articles 
455 el )58 du Code de commerce; 
nomsneM. Charejiton. membre du Tri-

bunal, commissaire à la liquidation ju-
diciaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur Boulet, passage Saulnier, 16 [N° 
185 du gr ]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 28 novem-
bre 1848, lequel, en exécution de 
l'art, i" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en état de cessation de paiemens 
le sieur DIVERNERESSE (François-
André -Hippoly te) , limonadier, rue 
Montmartre, 171; fixe provisoire-
ment à la date du 31 mars 1848 la-
dite cessation; ordonne que si fait n'a 
été, les scellés seront apposés partout où 
besoin sera, conformément aux articles 
455 et 458 du Code de commerce; nom 
me M. Barlhelot, membre du Tribunal, 
commissaire à la liquidation judiciai-
re, et pour syndic provisoire, le sieur 
Tiphagne, faub. Montmartre, 61 [N" 
194 du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 28 novem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i« du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en état de cessation de paiemens 
le sieur G1DOUARD (Jacques-Hyacin-
the-Adolphe , tailleur, rue de Lille, 
23; lixe provisoirement à la date du IO 

mars 1848 ladite cessation; ordonne 
que si fait n'a été, les scellés seront ap 
posés partout où besoin sera, confor-
mément aux articles 455 et 458 du 
Code de commerce, nomme le sieur 
Gallais, membre du Tribunal, commis-
saire à la liquidation judiciaire, et 
pour syndic provisoire, le sieur Thie-
baut, rue de la Bienfaisance, 2 [N» 195 
dugr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 28 novem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en état de cessation de paiemens le 
sieur BOUC H ET (Etienne), md forain, 
faubourg St-Martin, 18; fixe provisoire-
ment à la date du t« avril 1848 
lad it i cessation; ordonne que, si fait 
n'a été, les scellés seront apposés par-
tout où besoin sera, conformément aux 
articles 455 et 458 du Code de commer-
ce: nomme M. Vernay, membre du 
Tribunal, commissaire à la liquidation 
judiciaire, et pour syndic provisoire, 
le sieur Bjchomme, rue d'Orléans-St-
llonorè, 19 [X» i96 du gr.], 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paria, du 28 novem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en état de cessation de paiemens le 
sieur BOXNERY (Victor), négociant en 
vins et eaux-de-vie, rue Saint-Victor, 
10; fixe provisoirement à la date du 13 
juin 1848 ladite cessation ; ordonne 
que, si fait n'a été, les scellés seront 
apposés partout où besoin sera, con-
formément aux articles 455 et 458 du 
Code de commerce; nomme M. Davil-
tier, membre du Tribunal, commis-
saire à la liquidation judiciaire, et pour 
syndic provisoire, le sieur Sergent, rue 

Pinon, 10. [X» 197 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 28 novem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i" du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite au greffe,.décla-
re en état de cessation de paiemens le 
sieur PARAXT (Andr -Nicolas), boulan-
ger, à Bcllevi'le, r.des Amandiers, ioo

; 
fixe provisoirement à la date du 10 
avril 1848 ladite cessation; ordon-
ne que si fait n'a été, les scellés se-
ront apposés partout où besoin sera, 
conformément aux articles 455 et 458 
du Code de commerce, nomme M. 

Leboucher, membre duTribunal, com-
missaire à la liquidation judiciaire, et 
pour syndic provisoire, le sieur He-
nni, faub. Poissonnière, 14 [N» 198 du 
gr.]; 

Jugement duTribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 28 novem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i« du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en état de ce.-salion de paiemens 
le sieur DOUCHET (Pierre-Adolphe), 
md d'eaux minérales et de denrées co-
loniales, pass. des Panoramas, galerie 
Montmartre, 10 eti2;fixe provisoire-
ment à la date du 15 avril 1848 ladite 
et ssation; ordonne que si fait n'a été, 
les scellés seront apposés partout ou 
besoin sera, conformément aux art. 
455 et 458du Codedecommerce; nom-
me M. Gallais, membre du Tribunal, 
commissaire à la liquidation judi-
ciaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur Haussmann, rue Sl-Honoré, 29» 
[N° 199 ou gr.]; 

SVNBICATS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal 

de commerce de Parts, salle des assem. 

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

$Du sieur ADAM père (Jean-Jacques), 
liquoriste, rue Poissonnière, 7, le 5 
décembre à 12 heures [N» us du gr.]; 

Du sieur WEL-PICARD, md de bro-
deries, rue du Caire, 3: , le 5 décem-
bre à 2 heures [N» 27 du gr.J; 

Du sieur LEBE0F.L jeune (Louis-Ma-
rie), coutelier, passagedu Grand-Cerf, 
46,1e 4 décembre à 10 heures 112 [x« 
151 dugr-]; 

Du sieur LOUBERT (Jean-Henrtl, bi-
joutier, rue Sle-Anne, 45, le 5 décem-
bre à 3 heures [K° 176 du gr.]; 

Du sieur DF.CHARTRES ( Félix ), 
charpentier et md de vins, à Joinville-
le-Pont, le 5 décembre à 3 heures ix° 
157 du gr.]; 

Du sieur MARCUER1F. (Rernard-Lau-
reut), fab. de pnpiers peints, rue Mé-
nilmonlant, 79, le 5 décembre à 10 
heures i|2 [N» 179 du gr lj 

Du sieur S1MQXET (Pierre Auguste), 
fondeur, rue de la Perte, 24, le i dé-
cembre à 10 heures i|2 [N» 171 dugr.]; 

Pour assister à l 'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la çqmpottfsf te i '•«-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

XOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DESRUES aîné (Nicolas), 
chaudronnier, rue des Fontaines-du-
Temple, 16, le 5 décembre à 12 heures 
[K» 7 5 du gr.]; 

Des sieurs K1XOLAS frères dits GA-
BRIEL, ent. de bàtimens, rue de Lan-
cry, 35, le 5 décembre à 10 heures l|2 
N°96 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

calion el affirmation de leurs créances ; 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MARTIN (François), limo-
nadier, rue St-Marc, 8, le 4 décembre 
à 10 heures l |2 [X» 6 du gr.]; 

Pour entendre le rapportées syndics 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer un état d'union, ei, dans ce der-

nier cas, être immédidtemenl consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA , llneseraadmis que les créan-
ciers reconnus. 

Enregistré à Paris, U 

Reçu uD fram dix centimes, 

DÉCLARATIONS DE FAILLIT! S. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 28 NOVEMBRE 1848, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur LADEVÈZE (Antoine-Jo-
seph), agent d'affaires, i Vaugirard, 
rue Blomet, 99, nomme M. Leboucher 
juge-commissaire, et M. Monciny, rue 
Rameau, 8, syndic provisoire [N» 8612 
dugr ]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invitii à u rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blé, s des faillites, MM. les créanciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs ROUSSEAU, MARCHAND 
et C«, négocians, à Montrougo, le 5 dé-
cembre à 12 heures [N" 8596 du gr.]-

Du sieur LEGUA Y (Ambroise), én'i-
çier, a La Chapelle,

 )e 5
 d.écemi/

ro
 fi 

heures IN» 8606 dugr.]; 

Du sieur VY'F.IIRLÉ (Michel), bouler 
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tat des créanciers présumés qur. sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ce sfaillites n'étautpas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DAUMA1X (François-Nico-
las), serrurier, faub. St-Martin, 193, 
le 4 décembre à 9 heures fx» 8427 du 
gr.]; 

Du sieur REXAUI) (Benoit), md de 
chapeaux de paille, rue Saint-llonoré, 
343, le 4 décembre à 10 heures 112 [x° 
7705 du gr.]; 

Pour itre procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cré ances : 

NOTA II est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
el affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres i MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BESOMBES (Justin\ nég. en 
vins, à Batignelles, le 5 décembre à 2 
heures (N° 8465 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'étal de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultes tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

De dame GUILLAUME, tenant mai-
son meublée, rue de la Madeleine, 35, 
le 5 décembre à 12 heures IX» 8286 du 
«r.]; 

Des DllesFILLEUL et PAMP1N, miles 
de nouveautés, cité Bergère, 2, le 5 
décembre à 12 heures [N« 8466 du gr.]; 

Du sieur MARCHAD1ER (Jean), pa-

veur, à Vincennes, le 4 décembre à 3 
heures (N« 7562 du gr.). 

Du sieur BECIIET (Claude), fab. de 
tissus, rue des Petits-Hôtels, 15, le 5 
décembre à 10 heures 112 [N» 8371 du 
gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par le failli, 

l admettre s'il yr a Iteu, ou passer à la 

formation de I union, et, dtm ce cas, 

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM les créanciers composant l'union 
delà faillite du sieur CREAUX, (Ferdi-
nand), confiseur, r, St-Marlin, 19, en 
retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se rendre, 
le 5 décembre à 9 heures, palais du 
Tribunal de commerce (lé I» Seine, 

CLÔTURE DES OPERAT10SS. 
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I V. B. Un mois après h U' ̂ . 
U .gemens, chaque créancier"** 

l 'exercice de ses droits conlrtl<l>
m 

Du 28 novembre Htt-

Du sieur COSTAI.IS 
pisle, rue des FMitstW** 
29 [N° S6i4 du gr.]; 

salle ordinaire des àss^'rnbWes, psw, 
sous la présidence de IL le i»f«»«-
missaire, procéder à la vériliraliosel 

à l'affirmation de leurs dites creaKM 

[N° 8i>3l du gr.]
v 

Jugement du Tribunal itim"" 
de la Seine, du 26 octobre '•"•"J": 
o. donne que les deux failli* "*JJ 
el C- et lIOCiEK personnelle»* '• 
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